
























































































La	 volonté	 des	 entreprises	 d’atteindre	 une	 plus	 grande	 flexibilité	 dans	 leurs	
opérations	et	d’augmenter	 leur	profitabilité	a	 influencé	 l’organisation	et	 la	stratégie	des	




recours	 à	 la	 sous-traitance,	 en	 tentant	 d’assurer	 une	 protection	 de	 l’accréditation	






législative	de	2003	permettra	de	 répondre	à	 cette	question.	Dans	un	premier	 temps,	 ce	
mémoire	 cherche	 à	 esquisser	 le	 portrait	 type	 des	 entreprises	 ayant	 recours	 à	 la	 sous-
traitance.	 Pour	 ce	 faire,	 il	 s’intéresse	 aux	 secteurs	 d’activités	 des	 entreprises	 ayant	
recours	à	la	sous-traitance	ainsi	qu’à	l’existence	d’un	lien	entre	les	postes	touchés	par	la	
sous-traitance	et	le	cœur	des	activités	de	l’entreprise.	Dans	un	second	temps,	l’étude	des	
possibles	 limitations	 existantes	 dans	 l’application	 de	 l’article	45	 C.t.	 est	 effectuée	 par	
l’analyse	de	la	reconnaissance	de	la	continuité	de	l’entreprise,	de	l’existence	d’un	lien	de	
droit	 entre	 les	 entreprises	 successives	 et	 du	 recours	 à	 la	 théorie	 de	 la	 rétrocession	
d’entreprise.	 Finalement,	 ce	mémoire	 s’interroge	 sur	 la	 prise	 en	 compte	potentielle	 des	
représentations	des	fonctions	privilégiées	par	le	droit	du	travail	québécois	et	des	impacts	
possibles	sur	le	résultat	dans	le	cas	de	sous-traitance.	Les	résultats	tendent	à	démontrer	
que	 bien	 que	 les	 entreprises	 ayant	 recours	 à	 la	 sous-traitance	 sont	 diverses,	 la	
















their	 profitability	 has	 influenced	 their	 organizational	 strategy.	 Thus,	 the	 refocusing	 of	
business	 activities	 has	 favoured	 the	 use	 of	 subcontracting	 as	 strategy	 for	 organizing	
work.	Its	use	is	increasingly	widespread	and	its	effects	on	workers	are	manifold.	In	order	
to	provide	a	 framework	 for	 the	employment	 relationship,	Québec	 labour	 law	 legislates	
this	 use	 of	 subcontracting	 in	 an	 attempt	 to	 ensure	 the	 protection	 of	 trade	 union	
certification	 through	 section	 45	 of	 the	 Labour	 Code	 (L.C.).	 However,	 the	 legislative	
amendment	made	in	2003	led	to	the	relaxation	of	this	framework.	This	dissertation	tries	
to	 answer	 the	 following	 research	question:	what	protection	 is	 given	 to	 certification	by	
Québec	labour	law	in	the	event	of	subcontracting?	
	
A	 qualitative	 analysis	 of	 the	 jurisprudence	 subsequent	 to	 the	 2003	 legislative	
amendment	will	provide	an	answer	 to	 this	question.	 In	a	 first	step,	 this	paper	seeks	 to	
sketch	 the	 typical	 portrayal	 of	 companies	 using	 subcontracting.	 In	 order	 to	 do	 so,	 it	
focuses	on	the	sectors	of	activity	of	subcontracting	firms	as	well	as	on	the	link	between	
subcontracted	positions	and	the	firm’s	core	activities.	In	a	second	step,	the	study	of	the	
possible	 limitations	 existing	 in	 the	 application	 of	 section	 45	 L.C.	 is	 carried	 out	 by	




tend	 to	 show	 that,	 although	 firms	 using	 subcontracting	 are	 diverse,	 the	 wording	 of	
section	45	L.C.	 limits	 its	application.	Moreover,	 these	 results	 show	a	virtual	absence	of	
taking	 into	 account	 representations	 of	 the	 functions	 of	 labour	 law	 in	 the	 case	 of	





































































3.	 TROISIÈME	 ET	 QUATRIÈME	 PROPOSITION	 DE	 RECHERCHE	:	 PRISE	 EN	 COMPTE	 POTENTIELLE	 DES	
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En	 l’espace	 d’un	 peu	 plus	 d’une	 année,	 Bombardier	 a	 annoncé	 la	 perte	 de	 plus	 de	
15	000	emplois,	dans	l’ensemble	de	l’entreprise.	Dans	le	but	de	rester	compétitive,	elle	a	
d’abord	annoncé,	en	février	2016,	la	suppression	de	7000	emplois	(2400	au	Québec)	d’ici	
à	 la	 fin	 de	 l’année	20171.	 Puis,	 toujours	 dans	 l’optique	 de	 vouloir	 réduire	 ses	 coûts	 et	
d’accroître	 sa	 profitabilité,	 cette	même	 entreprise	 annonçait	 l’abolition	 de	 7500	 autres	
postes	 dans	 le	monde	 (2000	 au	 Canada,	 dont	 1500	 au	Québec),	 à	 peine	 huit	mois	 plus	
tard2.	Finalement,	en	mai	2017,	Bombardier	annonçait	la	perte	de	plus	de	500	emplois	en	
raison	 d’un	 changement	 majeur	 des	 services	 de	 l’information	 et	 des	 technologies	 de	
l’information	 entrainant	 l’octroi	 d’un	 contrat	 de	 sous-traitance	 à	 IBM 3 .	 Les	
restructurations	 entrainant	 des	 pertes	 d’emploi	 de	 Bombardier	 sont	 à	 l’image	 d’une	
stratégie	organisationnelle	d’entreprise	de	plus	en	plus	répandue,	où	le	recours	à	la	sous-
traitance	 est	 encouragé,	 voire	 même	 nécessaire,	 sous	 prétexte	 de	 conserver	 leur	
compétitivité.			
	
En	 effet,	 le	 recours	 à	 la	 sous-traitance	 permet	 aux	 entreprises	 d’atteindre	 une	 plus	
grande	flexibilité	de	 leurs	opérations,	en	plus	d’augmenter	 leur	profitabilité.	Celle-ci	 fait	
aujourd’hui	 partie	 de	 la	 gestion	 stratégique	 et	 organisationnelle	 des	 entreprises.	 Les	
entreprises	y	ont	recours	et	elles	planifient	leur	avenir	en	la	prenant	en	compte.	
	
	Il	 suffit	 d’analyser	 l’actualité	médiatique	 des	 dernières	 années	 pour	 constater	 que	





2	RADIO-CANADA	 AVEC	 LA	 PRESSE	 CANADIENNE,	 «	La	 couperet	 tombe	 chez	 Bombardier,	 qui	 supprime	 7500	
















Ces	 changements	 dans	 l’organisation	 du	 travail	 des	 entreprises	 québécoises	 ont	
nécessairement	un	impact	immédiat	sur	les	travailleurs	de	ces	entreprises.	Effectivement,	
ceux-ci	 se	 retrouvent	 sans	 emploi,	 privés	 de	 leur	 source	 de	 revenus	 en	 plus	 de	 se	
retrouver	dans	une	situation	où	les	emplois	équivalents	ou	nécessitant	leurs	compétences	
sont	 rares.	 Les	 travailleurs,	 à	 titre	 individuel,	 vivent	 alors	 dans	 une	 précarité	 plus	 ou	
moins	 importante,	 selon	 leurs	 circonstances	propres.	Par	 ailleurs,	 l’abolition	des	postes	







québécoise	en	matière	de	 sous-traitance,	nous	prendrons	 connaissance	de	 la	 vision	des	
																																																								
4	LA	 PRESSE	 CANADIENNE,	 «	Electrolux	 à	 l’Assomption	:	 c’est	 fini	»,	 Les	 Affaires,	 2	 mars	 2011,	 en	 ligne	:	
<http://www.lesaffaires.com/techno/technologies-de-l-information/electrolux-a-l-assomption-c-est-
fini/527994>	(consulté	le	13	septembre	2016).	
5	RADIO-CANADA	AVEC	LA	PRESSE	CANADIENNE,	 «	Fermeture	 d’Aveos	:	 Québec	 et	 Montréal	 veulent	 sauver	 les	
emplois	»,	 Radio-Canada.ca,	 19	 mars	 2012,	 en	 ligne	:	 <http://ici.radio-
canada.ca/nouvelles/economie/2012/03/19/001-aveos-fermetutre-lundi.shtml>	 (consulté	 de	 13	
septembre	2016).	
6	Pierre-André	 NORMANDIN,	 «	Rosemère	 licencie	 ses	 pompiers	»,	 La	 Presse,	 8	 mars	 2016,	 en	 ligne	:	
<http://www.lapresse.ca/actualites/201603/08/01-4958347-rosemere-licencie-ses-pompiers.php>	
(consulté	le	13	septembre	2016).	
7	LA	 PRESSE	 CANADIENNE,	 «	Archambault	 ferme	 son	 centre	 d’appels,	 une	 vingtaine	 d’employés	 licenciés	»,	





tribunaux	 en	 ce	 qui	 trait	 à	 la	 protection	 de	 l’accréditation	 depuis	 la	 modification	





Notre	 premier	 chapitre	 se	 consacrera	 à	 la	 revue	 de	 littérature	 et	 à	 notre	
problématique	 de	 recherche.	 Notre	 revue	 de	 littérature	 se	 divise	 en	 trois	 sections	
principales.	 Après	 avoir	 exposé	 le	 contexte	 général	 de	 l’émergence	 de	 la	 sous-traitance	
(1.)	 et	 les	 principaux	 éléments	 du	 concept	 de	 la	 sous-traitance	(2.),	 celle-ci	 fera	 état	 de	




utilisé	pour	repérer	 la	 jurisprudence	analysée	(1.)	et	 la	méthode	d’analyse	utilisée	pour	
étudier	son	contenu	(2.)	ainsi	que	la	grille	d’analyse	utilisée.		
	
Finalement,	 notre	 troisième	 chapitre	 sera	 réservé	 à	 l’analyse	 de	 nos	 résultats	 de	
recherche	 et	 aux	 discussions	 l’accompagnant.	 Ce	 chapitre	 aborde	 de	 façon	 distincte	
chacune	 de	 nos	 propositions	 de	 recherche.	 D’abord,	 nous	 esquisserons	 le	 portrait	 type	
des	entreprises	ayant	recours	à	la	sous-traitance	(1.).	Ensuite,	 les	possibles	limitations	à	
l’application	de	l’article	45	C.t.	(2.)	seront	énumérées.	En	dernier	lieu,	nous	étudierons	la	





CHAPITRE	1	 –	 La	 sous-traitance	 et	 le	 droit	 du	 travail	:	 état	 de	 la	 question	 et	
problématique	
	
La	 sous-traitance	 en	 droit	 du	 travail	 n’est	 pas	 un	 phénomène	 nouveau	 ni	 un	
évènement	 soudain.	 De	 plus	 en	 plus	 présente	 dans	 le	 milieu	 du	 travail,	 sa	 popularité	
découle	 d’un	 contexte	 général	 particulier	 qui	 justifie	 un	 regard	 approfondi	 du	
phénomène,	 pour	 mieux	 en	 comprendre	 les	 tenants	 et	 aboutissants.	 En	 effet,	 il	 est	
nécessaire	 d’avoir	 un	 portrait	 complet	 de	 l’ensemble	 de	 la	 situation	 afin	 de	 tirer	 des	
conclusions	 sur	 l’impact	 contemporain	 de	 la	 sous-traitance	 dans	 les	 entreprises.	 Par	
conséquent,	 ce	 premier	 chapitre	 a	 pour	 but	 de	 faire	 un	 survol	 global	 sur	 l’état	 de	 la	
question	de	la	sous-traitance	en	droit	du	travail.		
	
En	 premier	 lieu,	 nous	 traiterons	 du	 contexte	 général	 de	 l’émergence	 de	 la	 sous-
traitance	(1.)	par	l’étude	du	mouvement	de	recentrage	stratégique	des	entreprises	(1.1)	et	
de	ses	différentes	conséquences	(1.2).	Cette	étude	nous	portera,	en	deuxième	lieu,	à	nous	
attarder	 au	 concept	 même	 de	 la	 sous-traitance	 (2.),	 abordant	 plus	 précisément	 la	
définition	 du	 concept	 (2.1)	 et	 les	 distinctions	 à	 effectuer	 d’avec	 ce	 dernier	 (2.2).	 Les	
frontières	de	la	sous-traitance	étant	bien	définies,	nous	analyserons,	en	troisième	lieu,	son	
encadrement	juridique	au	Québec	(3.),	portant	une	attention	particulière	à	l’article	45	du	
Code	 du	 travail	 (3.1),	 considérant	 son	 historique	 législatif	 (3.2),	 ses	 conditions	
d’application	 (3.3),	 le	 débat	 jurisprudentiel	 qu’il	 a	 soulevé	 (3.4),	 les	 modifications	
législatives	 qu’il	 a	 connues	 (3.5)	 et	 sa	 mise	 en	 œuvre	 (3.6).	 Nous	 comparerons,	 en	
quatrième	lieu,	deux	visions	du	droit	du	travail	quant	à	son	objet	(4.),	celle	voulant	qu’il	
ait	comme	fonction	de	protéger	les	travailleurs	(4.1)	et	 l’autre	voulant	plutôt	qu’il	doive	











connu	d’importantes	mutations,	notamment	deux	 chocs	pétroliers	majeurs8,	 la	 fin	de	 la	
période	 des	 Trente	 glorieuses9,	 une	 concurrence	 de	 plus	 en	 plus	 forte	 des	 pays	
asiatiques10	et	 un	 retour	 de	 l’idéologie	 néolibérale11.	 La	 pression	 économique	 liée	 à	 ces	
évènements	 a	 inexorablement	 modifié	 les	 bases	 du	 marché	 économique	 du	 travail,	
jusqu’alors	marqué	 par	 la	 régulation	 fordiste12.	 Parmi	 ces	 transformations,	 se	 trouvent	
notamment	une	diversification	de	 la	 demande,	 une	hausse	des	 exigences	de	qualité,	 un	
essor	de	nouvelles	technologiques	de	l’information	et	des	communications13.	Par	ailleurs,	
c’est	 également	 à	 partir	 du	 milieu	 des	 années	1970	 que	 la	 mondialisation	 d’un	 grand	
nombre	de	marchés	est	devenue	répandue14.	Ce	mouvement	de	mondialisation	influence	
nécessairement	la	vision	des	États	sur	les	régulations	du	travail	nécessaires15.	Au	même	







soit	 un	 en	 1973	 suite	 à	 la	 crise	 internationale	 au	 Moyen-Orient,	 et	 un	 en	 1979	 dans	 le	 contexte	 de	 la	
révolution	 iranienne,	 suivie	 de	 la	 guerre	 entre	 l’Irak	 et	 l’Iran.	 Francis	 DEMIER,	 «	Premier	 choc	 pétrolier	»,	
Encyclopædia	 Universalis,	 en	 ligne	:	 <http://www.universalis.fr/encyclopedie/premier-choc-petrolier/>	
(site	consulté	le	7	janvier	2016).	
9	Selon	 le	Larousse,	 les	Trente	Glorieuses	est	 le	«	nom	donné	aux	trente	années	(1945-1975)	qui,	après	 la	
Seconde	Guerre	mondiale,	ont	été	marquées	par	une	croissance	économique	exceptionnelle.	»	LAROUSSE,	Le	
grand	Larousse	illustré,	Paris,	Larousse,	2014,	p.	1938.		
10	Daniel	 MERCURE,	 «	Nouvelles	 dynamiques	 d’entreprises	 et	 transformation	 des	 formes	 d’emploi	:	 Du	













En	plus	 des	modifications	 économiques	 liées	 au	 travail,	 ce	 nouveau	 contexte	 a,	 par	
ailleurs,	 eu	 un	 impact	 sur	 les	 entreprises	 et	 sur	 leurs	 dirigeants.	 Ceux-ci	 se	 retrouvent	
dans	 une	 situation	 très	 différente	 de	 ce	 qu’ils	 ont	 connu	 jusqu’à	 présent.	 Ils	 font	
maintenant	 face,	 entre	 autres	 choses,	 à	 une	 concurrence	mondiale	 et	 à	une	 technologie	
renouvelée,	 où	 la	 compétitivité	 est	 accrue17.	 La	 mondialisation	 ouvre	 les	 marchés,	
exposant	alors	les	entreprises	à	une	nouvelle	concurrence,	mais	également	à	de	nouvelles	
possibilités	 d’affaires.	 La	 communication	 étant	 grandement	 facilitée,	 les	 options	 et	 les	
opportunités	des	entreprises	sont	exacerbées.	Ces	dernières	n’ont	pas	d’autres	choix	que	
de	modifier	leur	stratégie18	puisqu’elles	doivent	s’adapter	pour	survivre	dans	ce	nouveau	
fonctionnement.	 Le	 contexte	 économique	 et	 financier	 leur	 impose	 maintenant	 de	
nouvelles	contraintes	stratégiques,	 tant	du	côté	de	 la	croissance	et	de	 la	valorisation	de	
l’entreprise	que	des	politiques	de	gestion	de	la	production,	du	travail	et	des	rapports	de	
travail19.	 En	 effet,	 les	 entreprises	 cherchent	 à	 accroître	 leur	 flexibilité	 afin	 d’être	 plus	
compétitives	 et	 d’être	 en	mesure	de	 s’adapter	 à	 la	demande	et	 aux	 fluctuations	de	 leur	




Parmi	 les	modifications	 stratégiques	des	 entreprises,	 le	 recentrage	des	 activités	 est	
adopté	par	plusieurs.	Effectivement,	cette	stratégie	semble	plus	ou	moins	imposée	par	le	
secteur	financier	qui	la	favorise	grandement22.	Les	entreprises	adoptent	ainsi	«	un	modèle	






20	Id.,	 p.	 8	;	 Marie-Laure	 MORIN,	 «	Le	 droit	 du	 travail	 face	 aux	 nouvelles	 formes	 d’organisation	 des	
entreprises	»,	(2005)	144	Revue	internationale	du	Travail,	5.	
21	M.-L.	MORIN,	préc.,	note	20,	p.	5.	
22	Id.	 ;	 Paddy	 IRELAND,	 «	Financialization	 and	 Corporate	 Governance	»,	 (2009)	 60	 Northern	 Ireland	 Legal	







forte,	 en	 plus	 de	 conserver	 la	 rentabilité	 de	 leurs	 investissements	 et	 les	 intérêts	 des	
différents	actionnaires24.		
	
Dans	 le	 présent	 titre,	 nous	 aborderons,	 dans	 un	 premier	 temps,	 le	 recentrage	
stratégique	 des	 entreprises	 (1.1),	 plus	 particulièrement,	 le	 recentrage	 sur	 le	 métier	
(1.1.1),	puis	 le	recentrage	financier	(1.1.2).	Dans	un	second	temps,	nous	analyserons	 les	
conséquences	 de	 ce	 recentrage	 (1.2),	 en	 nous	 concentrant	 sur	 l’abolition	 des	





Le	 recentrage	 stratégique	 des	 entreprises	 est	 devenu	 inévitable	 étant	 donné	 les	
importants	changements	qui	eurent	lieu	dans	le	monde	occidental.	En	effet,	le	recentrage	
est	«	une	focalisation	de	l’entreprise	sur	son	(ses)	métier(s)	de	base	»25.	Afin	d’établir	leur	
stratégie	 de	 recentrage,	 les	 entreprises	 ont	 favorisé	 trois	 aspects	 principaux26.	 Tout	
d’abord,	elles	ont	misé	sur	 la	 capitalisation	des	compétences	clés	de	 l’entreprise,	 soit	 le	
cœur	du	métier.	Ensuite,	 elles	ont	 encouragé	 l’atteinte	des	objectifs	 liés	 à	 la	 rentabilité.	














	Ce	 processus	 de	 recentrage	 peut	 se	 distinguer	 entre	 deux	 périodes	 historiques	:	 le	






le	 recentrage	 sur	 le	 métier28.	 Celles-ci	 concentrent	 alors	 de	 manière	 importante	 leurs	
investissements	 sur	 leurs	 activités	 principales.	 Cette	 stratégie	 permet	 de	 corriger	 une	
partie	 des	 problèmes	 liés	 à	 la	 diversification	 des	 investissements,	 stratégie	 jusqu’alors	
adoptée	 par	 une	 majorité	 des	 entreprises.	 Ces	 dernières	 déterminent	 leurs	 métiers	
principaux	 afin	 que	 ceux-ci	 aient	 préséance	 sur	 les	 autres	 activités	 dans	 la	 prise	 de	
décisions	 lors	d’investissements.	Elles	 se	 retrouvent	donc	à	 concentrer	 leurs	efforts	 sur	
certaines	 parties	 de	 la	 chaine	 de	 valeur,	 autant	 dans	 la	 conception,	 la	 fabrication,	 la	
commercialisation	 et	 la	 distribution29.	 Les	 activités	 les	 moins	 rentables	 de	 l’entreprise	
sont,	 ainsi,	 délaissées	 par	 le	 recentrage	 sur	 le	 métier30.	 L’objectif	 principal	 de	 cette	
stratégie	est	d’augmenter	la	qualité	générale	du	bien	ou	du	service	offert,	en	réduisant	les	
ressources	 allouées	 à	 ce	 même	 bien	 ou	 service.	 «	Pour	 faire	 “mieux”,	 il	 faut	 faire	
“moins”.	»31		
	
Ce	 rentrage	 sur	 le	 métier	 a	 été	 la	 réaction	 des	 entreprises	 face	 aux	 nombreux	
















de	 la	structure	même	des	entreprises.	De	ce	 fait,	 la	structure	de	conglomérat,	alors	 très	
présente	 sur	 le	 marché,	 est	 soudainement	 économiquement	 moins	 intéressante,	 voire	
nuisible	 à	 ce	 renouveau	 stratégique.	 Les	 investisseurs	 favorisent	 alors	 plusieurs	
investissements	diversifiés	au	lieu	d’investir	dans	les	conglomérats	comme	ils	le	faisaient	
par	 le	 passé.	 En	 effet,	 la	 stratégie	 de	 conglomérat	 va	 à	 l’encontre	 de	 l’idée	même	 d’un	
métier	principal.	De	plus,	la	remise	en	question	de	la	structure	de	conglomérat	porte	aussi	
sur	la	capacité	des	dirigeants	de	ces	conglomérats	à	respecter	les	objectifs	de	rentabilité33.	
Une	 interrogation	quant	 à	 la	 grande	 liberté	 accordée	 à	 ces	mêmes	dirigeants	 dans	 leur	























la	valeur	boursière39.	En	effet,	 les	 investisseurs	considèrent	 la	gestion	du	risque	comme	
une	 de	 leur	 prérogative,	 alors	 que	 le	 travail	 de	 l’entreprise	 consiste	 à	 dominer	 son	




des	 entreprises	 à	 se	 départir	 de	 leurs	 branches	 secondaires	 pour	 se	 concentrer	
uniquement	 sur	 leurs	 produits	 ou	 services	 principaux42.	 C’est	 donc	 dire	 que	 cette	
centralisation	 encourage	 les	 entreprises	 à	 se	 départir	 de	 tout	 actif	 qui	 n’a	 pas	 comme	
objet	 le	 développement	 du	 cœur	 de	métier43.	 Une	 interrogation	 sur	 leurs	 compétences	
centrales	 et	 sur	 leur	 nature	 en	 tant	 qu’entreprise44	est	 nécessaire	 afin	 d’établir	 une	
stratégie.	 Effectivement,	 l’ensemble	 de	 l’entreprise	 doit	 avoir	 une	 vision	 commune	 des	
définitions	du	 cœur	de	métier	 et	des	 fonctions	et	 activités	non	principales,	qui	peuvent	
être	effectuées	par	quelqu’un	d’extérieur	à	l’entreprise45.	Le	cœur	de	métier	ainsi	désigné	
doit	 représenter	 les	activités	 indispensables	à	 la	satisfaction	des	clients,	 tant	pour	 leurs	





Afin	 de	 s’assurer	 que	 le	 cœur	 de	 métier	 reste	 circonscrit,	 une	 remise	 en	 question	




















restructuration.	 Finalement,	 la	 troisième	 est	 d’évaluer	 les	 possibilités	 de	 sous-traiter	 à	
l’externe	 cette	 activité	 afin	 de	 réduire	 les	 coûts.	 De	 cette	 manière,	le	 risque	 lié	 à	
l’entreprise	est	maintenu	au	plus	bas	possible.		
	
Il	 est	 évident	 qu’avec	 le	 recentrage	 financier,	 la	 valorisation	 des	 intérêts	 des	
actionnaires	 et	 la	 recherche	 d’une	 plus	 grande	 rentabilité	 priment	 maintenant	 dans	 le	
développement	 stratégique	 d’une	 entreprise49 .	 En	 effet,	 ce	 n’est	 plus	 selon	 son	
organisation	 et	 ses	 produits	 actuels	 ou	passés	 que	 l’entreprise	 se	 définit,	mais	 selon	 sa	
capacité	à	demeurer	profitable	en	 reproduisant	 son	 succès	dans	 le	 temps50.	La	 capacité	
pour	 une	 entreprise	 d’être	 en	 mesure	 d’identifier	 les	 compétences	 sous-jacentes,	





Le	 recentrage	 financier	 incite	 les	 entreprises	 à	 réduire	 encore	 davantage	 leurs	
activités,	 et	 ainsi	 les	 risques	 associés	 à	 celles-ci.	 Les	 entreprises	 sont	 encouragées	 à	















répercussions	 sur	 l’organisation	 du	 monde	 du	 travail	 et	 des	 entreprises.	 En	 se	
concentrant	 sur	 leur	 cœur	 de	 métier,	 chaque	 entreprise	 prend	 part	 à	 ces	 importants	
changements	et	à	cette	réorganisation.	La	gestion	des	entreprises	est	donc	resserrée,	les	
coûts	sont	réduits,	bref	plusieurs	changements	surviennent	dans	l’organisation	du	travail	







Selon	 le	 Larousse,	 un	 conglomérat	 est	 un	 «	ensemble	 d’entreprises	 réunies	 par	 des	
liens	 juridiques	 et	 financiers	 plus	 ou	 moins	 précis	 et	 s’adonnant	 à	 des	 activités	 très	
diverses	 ayant	 parfois	 peu	 de	 rapport	 en	 elles	»52.	 La	 définition	 du	 conglomérat	 va,	
comme	 nous	 pouvons	 le	 constater,	 directement	 à	 l’encontre	 de	 l’objectif	 premier	 du	
recentrage	des	 entreprises.	 Il	 n’est	 donc	pas	 étonnant	de	 constater	qu’avec	 l’arrivée	du	
mouvement	 stratégique	 de	 recentrage,	 les	 conglomérats	 américains53	ont	 peu	 à	 peu	
disparu,	un	faible	nombre	résistant	à	ce	changement54.	
	
La	 majorité	 des	 investisseurs	 de	 conglomérats	 ont	 évidemment	 vu	 d’un	 bon	 œil	
l’abolition	de	ces	«	super	entreprises	».	En	effet,	cette	abolition	avait	des	avantages	pour	
eux,	 notamment	 sur	 le	 plan	 financier.	D’une	part,	 comme	 ils	 avaient	pratiquement	 tous	




C’est,	 notamment,	 le	 cas	des	 conglomérats	 issus	des	 secteurs	 industriels	de	 certains	pays	occidentaux	 tel	
l’Allemagne	(Siemens,	ThyssenKrupp,	etc.)	et	du	Japon	(Mitsubishi,	Sumitomo,	etc.).	




vente55,	 qui	 pouvait	 avoir	 une	 valeur	 plus	 élevée	 que	 celle	 du	 conglomérat	 lui-même56.	
D’autre	part,	ils	bénéficiaient	également	de	l’augmentation	de	la	valeur	de	l’entreprise	due	
à	 l’augmentation	de	productivité	qu’entrainait	 la	concentration	sur	 le	cœur	du	métier57.	
Par	 ailleurs,	 les	 investisseurs	 extérieurs	 aux	 conglomérats	 y	 trouvaient	 également	 leur	
compte,	puisque	ceux-ci	pouvaient	maintenant	 investir	dans	une	partie	du	conglomérat	






restant	 un	 conglomérat.	 Par	 contre,	 cette	 sympathie	 des	 investisseurs	 a	 été	 chèrement	




manière	décentralisée,	 se	 rapprochant	plus	du	modèle	de	 la	 société	de	portefeuille	 que	
celle	du	conglomérat61.		
	
Il	 n’en	 reste	 pas	 moins,	 qu’aujourd’hui,	 les	 conglomérats	 américains	 d’autrefois	
n’existent	 pratiquement	 plus.	 Les	 investisseurs	 favorisent	 grandement	 les	 entreprises	








59	3m	et	Honeywell	 International	 sont	deux	 autres	 contre-exemples,	 bien	qu’il	 en	 existe	d’autres	 (FORBES,	













conséquences	 sur	 l’entreprise,	 plus	 particulièrement	 sur	 leurs	 activités	 périphériques,	
soit	 les	 activités	 qui	 ne	 sont	 pas	 incluses	 dans	 le	 cœur	 de	 métier.	 En	 effet,	 plus	 le	
mouvement	simultané	de	recentrage	et	d’externalisation	de	l’entreprise	est	fort,	plus	les	
activités	 périphériques	 sont	 portées	 à	 disparaître.	 Dans	 une	 majorité	 d’entreprises,	 la	
disparition	 de	 l’ensemble	 des	 activités	 périphériques	 semble,	 dans	 le	 contexte	 actuel,	
pratiquement	inévitable.	
	
Les	 premières	 activités	 périphériques	 à	 disparaître	 sont	 celles	 liées	 à	 la	 gestion	 de	




des	 entreprises	 extérieures66.	 Ces	 parties	 de	 l’entreprise	 sont	 les	 premières	 à	 être	
externalisées,	et	les	postes	y	étant	associés	disparaissent.		
	
Le	 temps	 avançant,	 l’externalisation	 est	 étendue	 dans	 le	 fonctionnement	 de	
l’entreprise67.	Dès	qu’une	activité	ne	touche	pas	le	cœur	du	métier,	soit	la	fabrication	d’un	
produit	 ou	 l’exécution	 d’un	 service,	 il	 devient	 légitime	 de	 la	 sous-traiter.	 Les	 activités	
périphériques	 liées	 au	 lieu	 de	 travail	 disparaissent	 également 68 .	 Les	 activités	





















facettes.	 La	 simplification	 des	 relations	 de	 travail	 peut	 également	 sembler	 être	 un	
avantage	 intéressant	 pour	 celles-ci.	 En	 effet,	 la	 sous-traitance	 permet	 d’éviter	 aux	
entreprises	 la	 négociation	 des	 conditions	 de	 travail	 avec	 un	 syndicat	 puisque	 les	 sous-
traitants	sont	plus	rarement	syndiqués	que	 les	 travailleurs	des	grandes	entreprises.	Les	
entreprises	peuvent	donc	utiliser	cette	stratégie	afin	d’éviter	d’avoir	à	travailler	avec	des	
travailleurs	 syndiqués72.	 Par	 ailleurs,	 comme	 plusieurs	 entreprises	 offrent	 maintenant	
leurs	services	pour	une	activité	particulière,	par	exemple	l’entretien	ménager,	un	marché	
concurrentiel	est	installé.	Cette	concurrence	permet	aux	entreprises	clientes	de	diminuer	
encore	davantage	 leurs	 coûts.	Effectivement,	 elles	peuvent	décider	à	qui	 le	 contrat	 sera	
accordé	 et	 pour	 quel	 prix	 il	 le	 sera73.	 Elles	 conservent	 donc	 toute	 leur	 influence	



















En	 plus	 des	 conséquences	 directes	 du	 recentrage	 liées	 aux	 structures	 d’entreprise,	
cette	 stratégie	 a	 également	 d’importantes	 répercussions	 sur	 les	 travailleurs	 de	 ces	
entreprises.	 En	 effet,	 le	 changement	 dans	 la	 structure	 d’entreprise	 vers	 l’entreprise	




modèle	 associait	 le	 travail	 à	 durée	 indéterminée	 à	 la	 réelle	 permanence	 d’emploi78.	
Aujourd’hui,	 cette	 permanence	 a	 laissé	 place	 à	 la	 précarité	 d’emploi	 ;	 le	 travail	 est	
constamment	menacé	par	une	 restructuration	 et	 des	 coupes	 lui	 étant	 associées79.	 Cette	











78	Michel	 COUTU	 et	 Julie	 BOURGAULT,	 «	L’entreprise,	 les	 restructurations	 et	 le	 droit	:	 une	 perspective	











En	 outre,	 les	 conditions	 de	 travail	 des	 travailleurs	 sont	 également	 touchées.	 Par	 la	
structure	en	cascade	du	fonctionnement	de	la	sous-traitance,	il	est	improbable	d’avoir	les	
mêmes	 conditions	 de	 travail	 pour	 des	 activités	 similaires	 dans	 différentes	 entreprises.	
Effectivement,	 les	 conditions	 de	 travail	 plus	 pratiques	 sont	 imposées	 par	 l’employeur	
immédiat	 alors	que	 les	 aspects	plus	 fondamentaux,	 tel	 l’octroi	 ou	non	du	 contrat	 à	une	
entreprise	déterminée,	sont	décidés	par	l’entreprise	centrale83.	Comme	les	prix	sont	fixés	
par	 l’entreprise	 centrale,	 la	 marge	 de	 profits	 des	 entreprises	 sous-traitantes	 est	 très	
faible,	 voire	 pratiquement	 inexistante.	 Ainsi,	 elles	 doivent	 offrir	 les	 services	 à	moindre	
coût	pour	 s’assurer	que	 l’octroi	du	 contrat	 leur	est	 favorable.	En	outre,	 cette	 très	 faible	
marge	de	profits	rend	impossible	l’application	de	conditions	de	travail	similaires	à	celles	
que	 pouvaient	 offrir	 les	 grandes	 entreprises	 lorsque	 l’activité	 n’était	 pas	 sous-traitée.	
Ainsi,	 la	 grande	 entreprise	 aura	 toujours	 le	 contrôle	 décisionnel	 final,	 alors	 que	
l’entreprise	sous-traitante	aura	la	gestion	immédiate	des	salariés84.	Dans	un	tel	système,	il	
n’y	a	donc	plus	une	responsabilité	patronale	unique85,	ce	qui	affecte	immanquablement	le	
travailleur.	 De	 manière	 générale,	 une	 grande	 entreprise	 est	 entourée	 de	 plus	 petites	
entreprises	 qui	 lui	 fournissent	 des	 services.	 Ces	 dernières	 peuvent	 être	 à	 leur	 tour	
desservies,	 en	partie,	 par	une	 autre	 entreprise,	 ressemblant	 à	un	 système	 solaire86.	 Les	
conditions	de	travail	des	entreprises	éloignées	de	l’entreprise	centrale,	plus	grande,	sont	




également	 l’aire	 de	 la	 représentation	 collective	 des	 salariés87.	 En	 effet,	 le	 groupe	 de	











passé.	Par	ailleurs,	cette	 limitation	réduit	également	 le	pouvoir	de	 l’action	collective	des	
salariés88.	En	fait,	bien	que	les	grandes	entreprises	continuent	de	dicter	les	conditions	de	
travail,	 les	 salariés	 se	 trouvent	 restreints	 dans	 leur	 contre-pouvoir	 puisqu’ils	 peuvent	




travailleurs	 se	 retrouvent	 en	 concurrence	 entre	 eux.	 Toujours	 dans	 une	 optique	 de	
flexibilité,	 elles	 délaissent	 les	 instruments	 de	 fidélisation	 de	 leur	 main	 d’œuvre	 et	
réduisent	leurs	obligations	à	long	terme	en	favorisant	les	régimes	individuels	de	travail89.	
Les	 risques	 reliés	 à	 l’exploitation	d’une	entreprise	 sont	donc	de	plus	 en	plus	 transférés	
aux	travailleurs90.	Ainsi,	le	compromis	fordiste	est	à	nouveau	ébranlé	par	cette	structure	





présentes	 dans	 plusieurs	 aspects	 du	 travail.	 Les	 changements	 apportés	 à	 la	 structure	







ont	 utilisé	 la	 sous-traitance	 de	 différentes	 façons,	 choisissant	 la	 manière	 qui	 leur	


















Selon	 la	 vision	 et	 les	 aspirations	des	 entreprises,	 la	 sous-traitance	 est	 devenue	une	
stratégie	inévitable.	Effectivement,	depuis	 les	années	1980,	une	hausse	constante	de	son	
utilisation	 par	 les	 entreprises	 du	 secteur	 industriel	 est	 observée92.	 Grâce	 à	 cette	 sous-
traitance,	 les	 entreprises	 se	 targuent	 de	 pouvoir	 être	 plus	 compétitives,	 se	 concentrant	
sur	 leur	cœur	de	métier	et	sous-traitant	 les	autres	activités93.	Elles	peuvent	ainsi	mieux	
s’adapter	 aux	 changements	 de	 leur	 marché	 tout	 en	 partageant	 les	 risques	 liés	 à	 la	
recherche	 et	 au	 développement	 de	 certaines	 de	 leurs	 activités94.	 Le	 recours	 à	 la	 sous-
traitance	 augmente	leur	 flexibilité	 et	 leur	 capacité	 d’adaptation	 dans	 des	marchés	 plus	
instables	et	permet	de	conserver	une	marge	de	profits	enviable.	L’utilisation	de	 la	sous-
traitance	 par	 les	 entreprises	 ne	 se	 limite	 donc	 plus	 uniquement	 aux	 activités	
périphériques	non	spécialisées,	tels	les	services	alimentaires	ou	l’entretien	ménager,	mais	
s’étend	 également	 aux	 activités	 requérant	 l’apport	 de	 travailleurs	 spécialisés,	 avec	 des	
compétences	spécifiques.		
	
Pour	 mieux	 comprendre	 la	 décision	 des	 entreprises	 de	 céder	 une	 partie	 de	 leurs	








attarderons	 à	 la	 définition	 de	 ce	 concept	 et	 aux	 différents	 types	 de	 sous-traitance	
existants.	
	
Plusieurs	 définitions	 de	 la	 sous-traitance	 sont	 possibles.	 En	 effet,	 le	 dictionnaire	
Larousse	 la	 définit	 comme	 étant	 une	 «	exécution,	 par	 un	 artisan	 ou	 un	 industriel,	 d’un	
travail	 pour	 le	 compte	 d’un	 autre	 industriel,	 le	 donneur	 d’ordre,	 conformément	 à	 des	
normes	 imposées	 par	 celui-ci	»95.	 Pour	 sa	 part,	 le	 dictionnaire	 Robert	 la	 définit	 plutôt	
comme	 une	 «	opération	 contractuelle	 par	 laquelle	 un	 entrepreneur	 (donneur	 d’ordre)	
confie	à	un	autre	entrepreneur	(sous-traitant	;	sous-entrepreneur)	le	soin	de	réaliser	pour	
son	 compte	 et	 selon	 ses	 directives,	 tout	 ou	 partie	 d’un	 travail	 destiné	 à	 ses	 propres	
clients	»96.	 Ces	 définitions	 mettent	 en	 évidence	 le	 fait	 qu’il	 existe	 une	 situation	
d’interdépendance	entre	le	donneur	d’ordres	et	le	sous-traitant97,	chacun	ayant	besoin	de	
l’autre	 pour	 arriver	 à	 ses	 fins.	 Le	 donneur	 d’ordres	 a	 besoin	 du	 sous-traitant	 pour	
produire	 le	 bien	 ou	 offrir	 le	 service	 qu’il	 veut	 et	 le	 sous-traitant	 a	 besoin	 du	 donneur	
d’ordres	 comme	 client	 afin	 que	 son	 entreprise	 soit	 économiquement	 rentable98.	 Le	
concept	 général	de	 la	 sous-traitance	 est	donc	 entendu	 comme	une	 relation	bipartite	où	
chacune	des	parties	retire	des	avantages	et	où	chacune	d’elles	peut	y	mettre	un	terme.	La	
sous-traitance	 n’étant	 cependant	 pas	 un	 ensemble	 homogène 99 ,	 la	 relation	
d’interdépendance	entre	 le	donneur	d’ordres	 et	 le	 sous-traitant	 variera	 selon	différents	
facteurs100.	 En	 effet,	 la	 sous-traitance	 représente	 différentes	 réalités.	 Il	 peut	 s’agir	 soit	
d’une	:		
«	concession	des	 fonctions	 essentielles,	 [soit	 d’une]	 cession	des	 activités	
périphériques,	 [soit	des]	contrats	portant	sur	des	biens	ou	des	services	
déjà	 produits	 à	 l’interne	 ou,	 à	 l’inverse,	 sur	 des	 biens	 ou	 des	 services	














traitance	 incluait	 également	 la	 transmission	 d’un	 droit	 de	 gérer	 ou	
d’exploiter	un	service.	»101	
	
Cette	 définition	 de	 la	 sous-traitance,	 qui	 est	majoritairement	 retenue	 au	Québec102,	
fait	 entrevoir	 différentes	 raisons	 de	 variation	 de	 ce	 concept.	 En	 effet,	 le	 type	 de	 sous-
traitance	 fluctue	 selon	 différents	 facteurs	 tels	 la	 nature	 de	 l’activité	 déléguée	 au	 sous-
traitant103,	 le	 secteur	 d’activité	 de	 l’entreprise	 ayant	 recours	 à	 la	 sous-traitance104	ou	
encore	 le	 lieu	 d’exercice	 de	 la	 sous-traitance105.	 L’examen	 de	 la	 sous-traitance	 sous	





spécialité	»106.	 La	 sous-traitance	 «	de	 capacité	»	 est	 celle	 où	 le	 donneur	 d’ordre	 est	 en	
mesure	 d’effectuer	 lui-même	 les	 activités	 qu’il	 sous-traite107.	 Dans	 ce	 type	 de	 sous-
traitance,	 le	 donneur	 d’ordres	 a	 les	 compétences	 pour	 exercer	 l’activité	 sous-traitée,	 le	
sous-traitant	 ne	 lui	 amène	 pas	 de	 nouvelle	 expertise.	 Par	 contre,	 la	 sous-traitance	 de	
capacité	permet	à	l’entreprise	de	mieux	répondre	à	la	fluctuation	de	la	demande.	Elle	peut	
mieux	 y	 répondre	 puisque	 c’est	 la	 responsabilité	 du	 sous-traitant	 de	 gérer	 ces	
fluctuations.	En	effet,	 l’entreprise	peut	ainsi	modifier	le	volume	demandé	à	ce	dernier	et	
celui-ci	 doit	 s’adapter.	 La	 sous-traitance	 de	 capacité	 accentue	 la	 dépendance	 du	 sous-
traitant	par	rapport	à	 l’entreprise	«	donneur	d’ordres	».	Ce	genre	de	sous-traitance	peut	















les	 coûts	 reliés	 à	 une	 main	 d’œuvre	 trop	 nombreuse	 selon	 les	 différents	 moments	 de	
l’année.	 En	 outre,	 si	 l’entreprise	 n’a	 pas	 la	 capacité	 de	 production	 nécessaire	 pour	
répondre	 à	 la	 demande	 ou	 manque	 d’employés	 pour	 le	 faire,	 elle	 exerce	 une	 sous-
traitance	«	pour	insuffisance	de	capacité	»109.		
	
Pour	sa	part,	 la	 sous-traitance	«	de	spécialité	»	est	 celle	où	 le	donneur	d’ordre	n’est	
pas	 en	 mesure	 d’effectuer	 l’activité	 qu’il	 sous-traite110,	 généralement	 par	 manque	
d’expertise.	 Ce	 type	 de	 sous-traitance	 comprend	 deux	 possibilités	:	 celle	 où	 le	 donneur	
d’ordre	établit	des	directives	prédéfinies	pour	le	sous-traitant	et	celle	où	le	sous-traitant	
utilise	 son	 savoir-faire	 pour	 proposer	 des	 solutions	 ou	 participer	 à	 la	 conception	 du	




Historiquement,	 les	 entreprises	 avaient	 recours	 à	 la	 sous-traitance	 «	de	 spécialité	»	
pour	 leurs	 activités	 nécessitant	 un	 haut	 niveau	 d’expertise112 ,	 alors	 qu’elles	 ne	
possédaient	 pas	 cette	 expertise	 requise.	 Les	 différents	 objectifs	 de	 ces	 entreprises	
pouvaient	donc	être	atteints	par	cette	sous-traitance	puisqu’elle	favorisait	l’exécution	de	
l’activité	à	moindre	coût	et	à	une	qualité	supérieure113.	Aujourd’hui,	 la	sous-traitance	ne	
s’opère	 plus	 seulement	 sur	 des	 activités	 exceptionnelles	 nécessitant	 un	 haut	 niveau	 de	
connaissance,	mais	également	sur	les	activités	principales	de	l’entreprise114.		
	
L’utilisation	 de	 la	 sous-traitance	 «	de	 capacité	»	 a	 augmenté	 grandement	 avec	 le	
temps.	 Le	 recentrage	 sur	 le	 cœur	 de	 métier	 de	 l’entreprise	 a,	 en	 effet,	 favorisé	
																																																								










l’augmentation	 de	 ce	 type	 de	 sous-traitance.	 De	manière	 générale,	 cette	 sous-traitance	
favorise	 la	 dépendance	 du	 sous-traitant	 face	 au	 donneur	 d’ordre	 alors	 que	 la	 sous-
traitance	 «	de	 spécialité	»	 maintient	 une	 relation	 plus	 équitable.	 Celle-ci	 peut	 même	




en	 fonction	du	secteur	d’activité	de	 l’entreprise	qui	agit	 à	 titre	de	«	donneurs	d’ordre	».	
Cette	 distinction	 est	 effectuée	 puisque	 certains	 milieux	 ont	 recours	 à	 la	 sous-traitance	
depuis	toujours	alors	que	pour	d’autres	milieux,	il	s’agit	d’une	pratique	plus	récente.	Les	
activités	 traditionnellement	 sous-traitées	 étaient	 celles	 avec	 une	 faible	 valeur	 ajoutée,	
alors	qu’aujourd’hui	des	 activités	 clés	 sont	 également	 touchées115.	 La	 sous-traitance	 est	
alors	 divisée	 entre	 une	 sous-traitance	 dite	 traditionnelle	 et	 une	 dite	 nouvelle.	 La	 sous-
traitance	 traditionnelle	 s’exerce	 dans	 le	 secteur	 agricole,	 le	 secteur	 commercial	 et	 le	
domaine	 de	 la	 construction116.	 Quant	 à	 elle,	 la	 nouvelle	 sous-traitance	 concerne	 plutôt	
l’industrie	 manufacturière,	 le	 milieu	 des	 services	 et	 les	 technologies	 de	 pointe117.	 Les	
secteurs	 de	 la	 nouvelle	 sous-traitance	 sont	 ceux	 qui,	 comme	 nous	 l’avons	 souligné	
précédemment,	ont	généralement	adopté	une	stratégie	de	recentrage	de	leurs	activités.		
	
Le	 facteur	 du	 lieu	 d’exécution,	 pour	 sa	 part,	 concerne	 l’endroit	 où	 l’activité	 sous-




du	sous-traitant	varie	donc	également	selon	 le	 lieu	d’exécution	de	 l’activité.	De	manière	














Outre	 ces	 trois	 facteurs	 principaux,	 d’autres	 facteurs	 expliquent	 la	 variation	 de	
l’équilibre	 d’interdépendance	 entre	 le	 sous-traitant	 et	 le	 donneur	 d’ordre,	 entre	 autres,	
mais,	 non	 exclusivement,	 la	 taille	 du	 sous-traitant	 et	 du	 donneur	 d’ordre	 et	 l’état	 du	
marché121.	
	












Effectivement,	 dans	 le	 cas	 d’un	 contrat	 de	 fourniture,	 il	 y	 a	 uniquement	 une	 relation	
d’achat	 et	 de	 vente	 entre	 le	 vendeur	 et	 l’acheteur.	 Il	 n’y	 a	 pas	 de	 relation	








Ensuite,	 une	 distinction	 doit	 également	 être	 faite	 entre	 la	 sous-traitance	 et	
l’impartition123.	En	effet,	bien	que	ces	concepts	soient	souvent	vus	comme	des	synonymes,	
ils	ne	décrivent	pas	la	même	réalité.	Selon	Poitevin,	la	différence	est	la	suivante	:	
«	La	 sous-traitance	 renvoie	 aux	 modalités	 (économiques	 et	 légales)	 de	
toute	 forme	 de	 délégation.	 L’impartition,	 elle,	 désigne	 une	 stratégie	
d’entreprise	 et	 se	 distingue	 donc	 de	 la	 sous-traitance	 en	 ce	 qu’elle	
comporte	 une	 dimension	 managériale	 essentielle	:	 elle	 touche	 non	




C’est	 donc	 dire	 que	 la	 sous-traitance	 est	 un	 élément	 constitutif	 à	 une	 stratégie	
d’impartition,	 mais	 que	 l’impartition	 n’est	 pas	 uniquement	 la	 sous-traitance.	
«	L’impartition	intègre	une	réflexion	sur	l’opportunité	de	sous-traitance	»125.	
	
Finalement,	 la	 concession	 partielle	 doit	 être	 considérée	 comme	 une	 partie	 de	
l’ensemble	du	concept	de	 la	 sous-traitance.	En	effet,	 le	Code	du	travail	ne	connaît	pas	 la	
sous-traitance	puisqu’il	ne	la	définit	nulle	part.	Il	n’utilise	également	pas	le	terme	dans	ces	
articles.	Il	reconnaît	plutôt	une	valeur	juridique	au	terme	«	concession	».	Cette	concession	
peut	 être	 partielle	 ou	 totale,	 selon	 le	 cas.	 La	 concession	 totale	 ou	 partielle	 visée	 dans	
l’article	45	C.t.,	que	nous	étudierons	dans	la	prochaine	section,	est	une	représentation	de	
la	 sous-traitance126.	 Ainsi,	 les	 termes	 «	sous-traitance	»	 et	 «	concession	»	 doivent	 être	
considérés	comme	des	synonymes.		
	














Le	 recentrage	 sur	 le	 cœur	 de	 métier	 des	 entreprises	 fait	 partie	 intégrante	 des	
mutations	 de	 l’entreprise,	 aujourd’hui,	 indéniables127.	 L’organisation	 et	 la	 gestion	 du	
travail	 vont	 maintenant	 de	 pair	 avec	 sa	 rationalisation	 et	 sa	 flexibilisation128.	 Ce	
changement	 de	 stratégie	 organisationnelle	 du	 travail	 a	 nécessairement	 influencé	 la	
législation	 du	 travail	 québécoise.	 En	 effet,	 afin	 de	 conserver	 sa	 raison	 d’être,	 soit	
l’encadrement	du	rapport	salarié,	le	droit	du	travail	doit	s’adapter	à	ce	nouveau	contexte	
de	 travail129.	De	 fait,	bien	qu’existant	avant	 l’entrée	en	vigueur	du	Code	du	travail130,	 en	
1964,	 l’article	45	 C.t.	 reprend	 tout	 son	 sens	 en	 encadrant	 le	 transfert	 d’entreprise,	
notamment	 quant	 aux	 possibilités	 de	 ces	 dernières	 de	 sous-traiter	 une	 partie	 de	 leurs	
activités.		
	
Afin	 de	 bien	 saisir	 la	 place	 de	 cet	 article	 dans	 le	 paysage	 législatif	 québécois,	 nous	
regarderons,	 dans	 un	 premier	 temps,	 le	 libellé	 actuel	 de	 l’article	45	 C.t.	 (3.1).	 Dans	 un	
deuxième	temps,	nous	ferons	un	bref	survol	historique	de	cet	article	(3.2).	Les	conditions	
d’application	 de	 cet	 article	 seront	 abordées	 dans	 un	 troisième	 temps	 (3.3),	 soit	 le	
changement	d’employeur	(3.3.1.),	 la	 transmission	d’entreprise	(3.3.2.)	et	 le	 lien	de	droit	
entre	 le	 cédant	 et	 le	 cessionnaire	 (3.3.3.)	 Nous	 nous	 attarderons,	 dans	 un	 quatrième	




coll.	 «	 Droit	 du	 travail	 »,	Rapports	individuels	et	collectifs	du	travail,	 fasc.	 9,	Montréal,	 LexisNexis	 Canada,	
feuilles	mobiles,	2010,	no	7.	
128	Patrice	 JALETTE,	 «	Les	 restructurations	 d’entreprises	 au	 Québec	 2003-2010	:	 ampleur,	 nature	 et	
logiques	»,	 dans	 Patrice	 JALETTE	 et	 Linda	 ROULEAU	 (dir.),	 Perspectives	 multidimensionnelles	 sur	 les	
restructurations	d’entreprise,	Québec,	Les	presses	de	l’Université	Laval,	2014,	p.	16.	















«	L’aliénation	 ou	 la	 concession	 totale	 ou	 partielle	 d’une	 entreprise	
n’invalide	 aucune	 accréditation	 accordée	 en	 vertu	 du	 présent	 code,	
aucune	convention	collective,	ni	aucune	procédure	en	vue	de	l’obtention	
d’une	 accréditation	 ou	 de	 la	 conclusion	 ou	 de	 l’exécution	 d’une	
convention	collective.	
	
Sans	 égards	 à	 la	 division,	 à	 la	 fusion	 ou	 au	 changement	 de	 structure	
juridique	de	l’entreprise,	 le	nouvel	employeur	est	 lié	par	 l’accréditation	
ou	 la	convention	collective	comme	s’il	y	était	nommé	et	devient,	par	 le	




d’entreprise	 lorsque	 la	 concession	 n’a	 pas	 pour	 effet	 de	 transférer	 au	
concessionnaire,	 en	 plus	 des	 fonctions	 ou	 d’un	 droit	 d’exploitation,	 la	






la	 paix	 industrielle	 et	 l’instauration	 de	 relations	 équitables	 entre	 employeur	 et	
employés	»136.	 En	 outre,	 «	les	 règles	 sur	 la	 sous-traitance	 du	 Code	 du	 travail	 visent	 à	











Les	 deux	 premiers	 alinéas	 de	 l’article	45	 C.t.	 établissent	 plus	 précisément	 son	 rôle	
dans	les	rapports	collectifs.	L’objectif	premier	de	cet	article	est	de	distinguer	le	droit	du	
travail	du	droit	civil138.	En	effet,	cet	article	rejette	le	principe	de	droit	civil	de	la	relativité	
des	 contrats	voulant	que	 le	 contrat	n’ait	d’effet	qu’entre	 les	parties	 contractantes139.	Ce	
détachement	du	droit	civiliste	s’opère	afin	d’offrir	une	certaine	protection	de	l’emploi	aux	
salariés.	Ainsi,	une	protection	de	l’accréditation	et	de	la	convention	collective	est	assurée	





droit	 du	 travail140.	 Il	 est	 ainsi	 spécifié	 que	 l’accréditation	 et	 la	 convention	 collective	 se	
rattachent	 à	 l’entreprise	 plutôt	 qu’à	 l’employeur141.	 Une	 distinction	 est	 ainsi	 faite	 entre	
l’employeur	et	l’entreprise.		
	
L’article	45	 C.t.	 réitère	 essentiellement	 le	 principe	 de	 la	 transmission	 des	 droits	 et	
obligations	d’un	employeur	à	l’autre,	pour	la	même	entreprise142.	Cet	article	ne	vise	pas	la	



















travail	 et	 suscite	 ainsi	 de	 nombreux	 débats	 juridiques145,	 dont	 celui	 portant	 sur	 la	
représentation	du	concept	d’entreprise	que	nous	analyserons	ci-dessous	(3.3.2.).		
	
Enfin,	 il	 faut	 noter	 que	 l’article	45	C.t.	 est	 d’ordre	 public.	 Il	 est	 donc	 impossible	 d’y	












L’article	45	 C.t.	 prend	 ses	 origines	 dans	 l’ancien	 article	10a	 de	 la	 Loi	 des	 relations	
ouvrières148,	adopté	le	10	juin	1961.	L’amendement	de	la	L.r.o.	eu	lieu	suite	à	la	décision	
de	 la	 Cour	 d’appel	 rendu	 dans	 l’affaire	 Brown149.	 Dans	 ce	 jugement	 de	 1958,	 la	 Cour	
constatait	l’invalidité	de	l’accréditation	et	de	la	convention	collective	en	plus	de	celle	des	
contrats	 individuels	 de	 travail	 suite	 à	 la	 vente	 de	 Brown	 Corporation	 à	 la	 Canadian	













La	 Tuque,	 alors	 affilié	 à	 la	 Confédération	 des	 travailleurs	 catholiques	 du	 Canada	
(CTCC)150.	 Les	 salariés	 se	 retrouvaient	 alors	 dans	 la	 même	 situation	 que	 s’il	 n’y	 avait	
jamais	 eu	 d’accréditation	 et	 de	 convention	 collective	 les	 représentant	 au	 sein	 de	
l’entreprise.	Afin	de	contrer	les	répercussions	négatives	que	cette	décision	aurait	pu	avoir	




groupes	 patronaux	 et	 syndicaux	 concernant	 le	 droit	 de	 gérance,	 en	 ce	 qui	 a	 trait	 aux	
contrats	 de	 sous-traitance151.	 En	 effet,	 les	 syndicats	 jugèrent	 notamment	 nécessaire	 de	
tenter	 d’élargir	 la	 portée	 de	 l’application	 de	 cet	 article152.	 Jusqu’alors	 silencieux,	 les	
groupes	représentant	 les	 intérêts	patronaux	commencèrent,	quant	à	eux,	à	 faire	part	de	
leurs	différentes	 inquiétudes	relatives	à	 la	possibilité	de	voir	 le	droit	de	gestion,	de	 leur	
entreprise,	diminué,	notamment	quant	à	 la	 sous-traitance	et	 à	 l’aliénation	de	 celle-ci153.	
Ces	mêmes	craintes	sont	toujours	formulées	par	ces	groupes,	bien	qu’aucune	version	de	



















Au	 fil	 des	 ans,	 afin	 de	 connaître	 les	 limites	 de	 la	 loi155,	 les	 débats	 juridiques	 qui	
opposaient	 les	entreprises	et	 leurs	 syndicats	ont	pris	de	 l’ampleur.	Dans	 ce	 contexte,	 le	
législateur	 a	 tenté	 de	 trouver	 un	 terrain	 d’entente,	 avec	 la	 consultation	 des	 groupes	
patronaux	 et	 syndicaux,	 en	 mettant	 en	 place	 des	 réformes,	 notamment	 avec	 la	
Commission	 Beaudry156,	 en	 1985,	 et	 le	 Rapport	 Mireault157,	 en	 1997.	 Malgré	 ces	 deux	
tentatives	de	réformes,	l’article	45	C.t.	ne	changea	pas	avant	l’adoption	de	la	Loi	modifiant	





L’entrée	 en	 vigueur	 de	 cet	 article	 a	 apporté	 une	 importante	 piste	 de	 solution	 aux	
possibles	implications	liées	aux	transferts	complets	d’entreprises,	particulièrement	en	ce	
qui	trait	à	la	stabilité	de	l’accréditation.	Toutefois,	celui-ci	cause	également	de	nombreux	
problèmes	 interprétatifs,	 particulièrement	 et	 surtout	 quant	 à	 la	 notion	 de	 concession	
partielle	 d’entreprise160.	 Malgré	 les	 différentes	 modifications,	 il	 n’a	 jamais	 été	 possible	































En	 effet,	 cet	 article	 présuppose	 un	 nouvel	 employeur162.	 De	 ce	 fait,	 il	 n’y	 a	 pas	 de	
changement	d’employeur	s’il	s’agit	d’une	restructuration	de	l’entreprise,	de	changements	
internes	 ou	 encore	 d’un	 déménagement	 ayant	 une	 incidence	 sur	 l’organisation	 de	
l’entreprise163.	 Par	 ailleurs,	 les	 tribunaux	 considèrent	 qu’un	 changement	 d’employeur	 a	
lieu	même	si,	au	moment	du	transfert,	 le	nouvel	employeur	n’a	pas	de	salarié,	mais	qu’il	
pourrait	 en	 engager	 dans	 le	 futur164.	 Il	 est,	 dès	 lors,	 considéré	 comme	 un	 employeur	
potentiel.	
	
Afin	 de	 déterminer	 s’il	 y	 a	 eu	 ou	 non	 un	 changement	 d’employeur,	 les	 tribunaux	
évaluent	le	niveau	d’autonomie	laissé	par	le	cédant	au	cessionnaire165.	En	effet,	bien	que	
l’autonomie	 complète	 ne	 soit	 pas	 nécessaire	 aux	 fins	 de	 l’application	de	 cette	 première	
condition,	 elle	 doit	 être	 réelle166,	 c’est-à-dire	 que	 le	 cessionnaire	 doit	 avoir	 un	 certain	












particulièrement	 importante	 dans	 le	 cas	 de	 concession	 partielle	 d’entreprise.	
Effectivement,	 par	 définition,	 un	 lien	 étroit	 demeure	 entre	 le	 concessionnaire	 et	 le	
cédant167,	généralement,	l’entreprise	centrale.	Sans	avoir	le	contrôle	exclusif	et	absolu	de	






La	 seconde	 condition	 d’application	 est	 la	 présence	 d’une	 transmission	 d’entreprise.	
Cette	 condition	 implique	 deux	 concepts	 juridiques	 distincts	 ;	 d’abord,	 la	 notion	 de	






La	 transmission	 de	 l’entreprise	 peut	 être	 faite	 soit	 par	 une	 aliénation	 ou	 par	 une	
concession,	comme	indiqué	dans	l’article	45	C.t.	Puisque	le	Code	du	travail	ne	définit	pas	





















La	 concession	 totale	 implique	 donc	 que	 le	 cédant	 reste	 propriétaire	 et	 que	 le	
concessionnaire	 a	 une	 pleine	 autonomie	 sur	 l’ensemble	 des	 opérations	 de	 l’entreprise.	
Dans	 le	 cas	 d’une	 concession	 partielle,	 le	 concessionnaire	 est	 entièrement	 responsable	
d’une	partie	des	activités,	et	ce,	de	manière	temporaire174.	Contrairement	à	l’aliénation,	le	
cédant	 peut	 mettre	 fin	 à	 la	 concession,	 s’il	 le	 souhaite.	 Les	 contrats	 de	 sous-traitance	
d’une	 entreprise	 peuvent	 donc,	 selon	 les	 cas,	 constituer	 des	 concessions	 partielles	
d’entreprise.		
	
La	 définition	 de	 l’entreprise	 représente	 le	 nœud	 interprétatif	 du	 débat	 relié	 à	
l’article	45	 C.t.	 En	 effet,	 comme	 la	 loi	 ne	 précise	 pas	 ce	 qu’elle	 entend	 par	 le	 terme	
«	entreprise	»,	 une	 diversité	 de	 définitions	 a	 été	 retenue	 par	 le	 Tribunal	 du	 travail175.	
L’importance	de	cette	définition	est	cependant	capitale	dans	l’application	de	cet	article	:		
«	Dans	le	contexte	de	l’article	45,	l’entreprise	se	présente	comme	l’élément	
le	 plus	 important	 du	 cadre	 tripartite	 postulé	 par	 le	 législateur	:	 la	
continuité	 de	 l’entreprise	 est	 la	 condition	 essentielle	 de	 l’application	 de	




débat	 jurisprudentiel.	 Une	 partie	 du	 Tribunal	 du	 travail,	 étant	 alors	 l’instance	
juridictionnelle	 compétente,	 a	adhéré	à	 la	 théorie	 fonctionnelle	de	 l’entreprise	 (3.3.2.1.)	
















qui	 permettent	 de	 caractériser	 l’entreprise,	 de	 la	 définir 178 .	 Ainsi	 selon	 cette	
représentation179,	 l’entreprise	 se	 structure	 comme	 un	 ensemble	 défini	 de	 tâches	 et	 de	




ou	 l’emploi	 d’un	 salarié	 est	 transféré	 à	 un	 nouvel	 employeur,	 il	 y	 aura	 une	 continuité	
fonctionnelle	de	l’entreprise.	Ainsi,	pour	les	rapports	collectifs	de	travail,	les	seuls	faits	et	




hôpital,	 l’entreprise	 A	 effectue	 l’entretien	 ménager.	 Pour	 différentes	 raisons,	 l’hôpital	
décide	de	cesser	de	contracter	avec	 l’entreprise	A	et	s’engage	plutôt	avec	 l’entreprise	B.	
L’entreprise	B	effectue	maintenant	l’entretien	ménager	du	même	hôpital.	En	appliquant	la	
théorie	 fonctionnelle	 de	 l’entreprise,	 il	 y	 aura	 une	 continuité	 d’entreprise	 entre	 les	












Cette	 représentation	 voulant	 que,	 «	si	 le	 travail	 effectué	 par	 les	 différents	
concessionnaires	 est	 le	 même,	 il	 y	 a	 transmission	 d’entreprise	 […]	»182	a	 rallié	 une	
majorité	de	 juges	du	Tribunal	du	 travail	dans	 les	balbutiements	de	 l’affaire	Bibeault.	 La	














être	 prise	 en	 compte186,	mais	 ne	 doit	 pas	 constituer	 le	 critère	 absolu187.	 De	 ce	 fait,	 les	
éléments	 essentiels	 ou	 caractéristiques	 d’une	 entreprise	 devront	 être	 déterminés	
distinctement	pour	chacune,	en	prenant	en	considération	l’importance	de	chacun	d’entre	
eux	 et	 du	 type	 de	 transmission	 effectuée188.	 Les	 éléments	 caractéristiques	 d’une	
																																																								












entreprise	 peuvent	 être	 des	 éléments	 matériels	 tels	 que	 les	 équipements189	ou	 la	
machinerie.	 Ils	 peuvent	 également	 être	 composés	 des	 éléments	 intellectuels	 de	
l’entreprise	 comme	 les	 méthodes	 et	 procédés	 de	 fabrication,	 l’inventaire	 ou	 encore	 la	
clientèle	 et	 l’achalandage.	 Finalement,	 les	 éléments	 humains	 peuvent	 être	 l’élément	





En	 reprenant	 l’exemple	 concernant	 l’entretien	 ménager	 d’un	 hôpital,	 selon	 la	
définition	 organique,	 il	 n’y	 a	 pas	 continuité	 d’entreprise	 puisque	 seul	 le	 transfert	 des	





Les	 juges	de	 la	Cour	suprême	ont	retenu,	à	 l’unanimité,	 la	représentation	organique	
de	l’entreprise,	la	définissant	ainsi	:		
«	L’entreprise	 consiste	en	un	ensemble	organisé	 suffisant	des	moyens	qui	
permettent	 substantiellement	 la	 poursuite	 en	 tout	 ou	 en	 partie	
d’activités	précises.	Ces	moyens,	selon	les	circonstances,	peuvent	parfois	
être	 limités	 à	 des	 éléments	 juridiques	 ou	 techniques	 ou	 matériels	 ou	
incorporels.	 La	 plupart	 du	 temps,	 surtout	 lorsqu’il	 ne	 s’agit	 pas	 de	
concession	en	sous-traitance,	l’entreprise	exige	pour	sa	constitution	une	
addition	 valable	 de	 plusieurs	 composantes	 qui	 permettent	 de	 conclure	
que	 nous	 sommes	 en	 présence	 des	 assises	 mêmes	 qui	 permettent	 de	
																																																								












Cette	 décision	 se	 veut	 décisive	 quant	 à	 la	 définition	 d’entreprise	 à	 adopter	 aux	 fins	






L’existence	 d’un	 lien	 de	 droit	 entre	 le	 cédant	 et	 le	 cessionnaire	 est	 la	 troisième	
condition	 d’application	 de	 l’article	45	 C.t.	 Effectivement,	 il	 doit	 avoir	 un	 lien	 juridique	




même	Cour	est	venue	réduire	 la	portée	de	sa	première	décision	dans	 l’arrêt	 Ivanhoé	en	
reconnaissant	la	théorie	de	la	rétrocession	d’entreprise195.	
	
Suite	 à	 la	 décision	 Bibeault,	 le	 Tribunal	 du	 travail	 a	 eu	 recours	 à	 la	 théorie	 de	 la	
rétrocession	d’entreprise	afin	de	ne	pas	enlever	complètement	l’utilité	de	l’article	45	C.t.	
dans	 les	 situations	 de	 sous-traitance196.	 Cette	 théorie	 veut	 que	 l’activité	 associée	 au	
contrat	de	 sous-traitance	soit	 retournée	au	cédant,	 à	 l’expiration	de	celui-ci.	Une	 fiction	
juridique	 permet	 d’établir	 un	 lien	 juridique	 entre	 les	 sous-traitants	 successifs.	
L’utilisation	de	la	théorie	de	la	rétrocession	permet	également	une	protection	équivalente	









l’entreprise	 ou	 qu’ils	 soient	 directement	 impliqués	 dans	 le	 cœur	 des	 activités	 de	 cette	
même	entreprise197.		
	
En	 reprenant	 l’exemple	 de	 l’entretien	 ménager	 d’un	 hôpital,	 si	 l’hôpital	 cède	 à	




maintenant	 à	 l’entreprise	 A	 et	 qu’aucun	 lien	 n’existe	 entre	 les	 entreprises	 A	 et	 B,	
l’accréditation	ne	pourrait	pas	être	transférée.	Par	contre,	la	fiction	juridique	suppose	que	
l’entreprise	 A	 recède	 l’accréditation	 à	 l’hôpital	 à	 la	 fin	 du	 contrat,	 comme	 si	 l’hôpital	






les	 décisions	 rendues	 par	 le	 Tribunal	 du	 travail	 en	 matière	 de	 sous-traitance	 ne	 s’en	
trouvèrent	 pas	 vraiment	 affectées.	 En	 effet,	 une	 grande	majorité	 des	 décisions	 rendues	
ont	 continué	 de	 refléter	 les	 concepts	 développés	 avant	Bibeault199.	 Ainsi,	 il	 y	 avait	 une	





répudier	 Bibeault,	 utilisant,	 dans	 leurs	 décisions,	 une	 définition	 se	 rapprochant	








donc	penchée	à	nouveau	sur	 la	question	dans	 les	décisions	 Ivanhoé	 et	Sept-Îles	 traitant,	
toutes	 deux,	 de	 situations	 de	 sous-traitance.	 Ces	 deux	 décisions	 ont	 été	 entendues	








«	La	 seule	 exigence	 posée	 par	 la	 jurisprudence	 est	 d’adopter	 une	
conception	organique	plutôt	 que	 fonctionnelle	de	 l’entreprise,	même	 s’il	
demeure	possible,	 dans	 certains	 cas,	 que	 la	 similitude	des	 fonctions	 soit	




pour	 que	 l’article	45	 C.t.	 entre	 en	 jeu203;	 elle	 rejette	 la	 théorie	 de	 la	 finalité	 de	
l’entreprise204.	 Il	 suffit	 que	 la	 concession	 porte	 sur	 une	 partie	 de	 l’entreprise	 lui	
permettant	 d’arriver	 à	 ses	 fins205.	 Par	 leur	 analyse,	 les	 juges	majoritaires	 confirmaient	
l’application	de	la	représentation	organique	de	l’entreprise	dans	leur	interprétation	de	la	
concession	 partielle	 d’entreprise	 tout	 en	 lui	 donnant	 plus	 de	 souplesse	 que	 l’arrêt	
Bibeault	ne	le	faisait.		
	
En	 fait,	 la	 décision	 Ivanhoé	 résume	 en	quatre	 points	 les	 critères	 élaborés	 au	 fil	 des	
décisions	du	Tribunal	du	 travail	 afin	de	 constater,	 ou	non,	 la	présence	d’une	entreprise	
dans	une	situation	de	sous-traitance.	Premièrement,	les	juges	établissent	que	la	similitude	












Troisièmement,	 la	 partie	 de	 l’entreprise	 concédée	 doit	 être	 «	une	 entité	 économique	
structurée	 et	 détenant	 un	 certain	 pouvoir	 de	 gestion	 indépendante	 des	 directives	 de	
l’entreprise	 principale.	»209	La	 concession	 doit	 porter	 sur	 une	 partie	 de	 l’entreprise	
permettant	 à	 l’entreprise	principale	d’atteindre	 ces	objectifs,	 sans	pour	 autant	qu’elle	 y	
soit	 essentielle210.	 Quatrièmement,	 la	 partie	 d’entreprise	 concédée	 doit	 faire	 partie	 des	
activités	 habituelles	 de	 l’entreprise	 cédante	 et	 non	 représenter	 des	 activités	
exceptionnelles	de	cette	dernière211.	
	
Bien	 qu’elle	 maintienne	 la	 justesse	 des	 théories	 élaborées	 dans	 l’arrêt	 Bibeault,	 la	
Cour	 suprême	 assouplit	 tout	 de	même	 la	 définition	 organique	 de	 l’entreprise	 qu’elle	 y	






























cette	 modification.	 En	 effet,	 cette	 dernière	 écarte	 complètement	 l’assouplissement	
effectué	 par	 la	 Cour	 suprême	 du	 Canada	 dans	 l’arrêt	 Ivanhoé.	 Elle	 ramène	 plutôt	 la	
définition	de	l’entreprise	qui	a	été	développée	dans	l’arrêt	Bibeault.	Toutefois,	le	retour	en	
arrière	n’est	pas	total	puisque	la	théorie	de	la	rétrocession	n’est	pas	remise	en	cause	par	
cette	 modification214.	 Ce	 changement	 législatif	 amoindrit	 une	 fois	 de	 plus	 l’article	 par	
rapport	 à	 ses	 versions	 précédentes215.	 L’autonomie	 laissée	 aux	 entreprises	 en	 ce	 qui	
concerne	la	gestion	de	la	concession	partielle	est	donc	importante.		
	
En	 plus	 de	 réduire	 la	 portée	 de	 l’article	45	 C.t.	 en	 matière	 de	 sous-traitance,	 la	
modification	 de	 2003	 y	 a	 également	 ajouté	 des	 règles	 spécifiques216.	 L’article	45.2	 C.t.	
prévoit	à	son	premier	alinéa,	l’expiration	de	la	convention	collective	lors	de	la	prise	à	effet	
de	la	concession	partielle	d’entreprise.	L’accréditation	du	syndicat	reste	donc	valide,	mais	
ce	 dernier	 doit	 renégocier	 une	 nouvelle	 convention	 collective	 avec	 le	 concessionnaire,	
c’est-à-dire	 le	 nouvel	 employeur.	 Par	 ailleurs,	le	 deuxième	 alinéa	 de	 ce	 même	 article	















auteurs	 considèrent	 que	 les	 changements	 de	 l’article	45	 C.t.	 sont	 faits	 dans	 le	 but	
d’atteindre	un	meilleur	équilibre	entre	la	sécurité	syndicale	et	la	souplesse	stratégique	et	






demeure	 tout	 de	 même	 assez	 simple.	 Il	 suffit	 au	 syndicat	 de	 déposer	 une	 requête	 au	
Tribunal	 administratif	 du	 travail219	(TAT)	pour	qu’elle	 soit	 analysée	par	un	membre	du	
Tribunal.	Cette	requête	doit	être	déposée	au	moment	où	l’accréditation	ou	la	convention	
collective	 peuvent	 être	 affectées	 dans	 le	 cadre	 d’une	 aliénation	 ou	 d’une	 concession	
















réelle	 d’aliéner	 ou	 de	 concéder	 l’entreprise222.	 Par	 ailleurs,	 le	 préavis	 d’intention223	de	
l’employeur	n’est	plus	obligatoire	depuis	la	réforme	de	2003224.		
	
En	outre,	une	protection,	quoique	 limitée,	 a	 été	 incluse	pour	 les	 cas	de	 concessions	
partielles	d’entreprise.	En	effet,	si	une	concession	partielle	est	faite	dans	le	but	d’entraver	
la	 formation	 ou	 d’atteindre	 le	maintien	 de	 l’intégralité	 d’une	 association	 de	 salariés,	 le	
Tribunal	 peut	 écarter	 l’application	 du	 troisième	 alinéa	 de	 l’article	45	 C.t.	 et	 du	 premier	
alinéa	 de	 l’article	45.2	 C.t.225	Ainsi,	 le	 Tribunal	 imposera	 au	 nouvel	 employeur	 la	






Les	 modifications	 apportées	 au	 Code	 du	 travail	 en	 2003	 mettent	 en	 lumière	 le	
conflit	 inhérent	 aux	 objectifs	 potentiellement	 contradictoires	 du	 droit	 du	 travail.	 Par	
ailleurs,	 l’existence	 d’une	 relation	 non	 univoque	 entre	 le	 droit	 et	 l’économie	 et	 la	
contribution	du	droit	du	travail	au	fonctionnement	de	cette	économie	et	à	l’organisation	


















la	protection	du	 travailleur,	partie	vulnérable	dans	 les	 rapports	de	 travail227.	De	 l’autre,	
pour	 d’autres	 acteurs,	 le	 droit	 du	 travail	 contribue	 au	 fonctionnement	 efficient	 de	









Dans	 le	 cadre	de	notre	 analyse,	 nous	nous	 en	 tiendrons	aux	 représentations	des	
fonctions	 de	 protecteur	 du	 travailleur	 (4.1)	 et	 celle	 de	 facilitateur	 de	 l’activité	
économique	(4.2)	 représentant	 l’opposition	 existante	 entre	 les	 intérêts	 des	 salariés	 et	






protéger	 le	 travailleur233.	Ceux-ci	considèrent	que	 la	nature	même	du	rapport	de	travail	
nécessite	 une	 telle	 protection	 puisqu’un	 déséquilibre	 de	 forces	 est	 observable	 entre	 le	
salarié	 et	 l’employeur.	 Ce	 rapport	 de	 travail	 place	 le	 travailleur	 dans	 une	 position	 de	
																																																								
227 	Antoine	 JEAMMAUD,	 «	Le	 droit	 du	 travail	 dans	 la	 capitalisme,	 questions	 de	 fonctions	 et	 de	
fonctionnement	»,	 dans	 Antoine	 JEAMMAUD	 (dir.),	 Le	droit	du	travail	confronté	à	l’économie,	 Paris,	 Éditions	
Dalloz,	2005,	p.	16.	
228	P.	VERGE	et	G.	VALLEE,	préc.,	note	129,	p.	49.	
229	Voir	 la	 thèse	du	droit	 ambivalent	 de	Gérard	LYON-CAEN,	 «	Les	 fondements	historiques	 et	 rationnels	 du	








vulnérabilité.	Cette	position	est	notamment	due	à	 la	 subordination	du	 travailleur	 face	à	
son	employeur	et	à	sa	dépendance	économique.	Le	droit	du	travail	s’est	donc	développé	
dans	 le	 but	 de	 protéger	 le	 travailleur	 de	 l’assujettissement	 physique	 et	moral	 propre	 à	
cette	relation	de	travail	subordonné234,	en	tentant	de	rééquilibrer	cette	relation.	
	
Au	 début	 du	 20e	 siècle,	 le	 développement	 du	 droit	 du	 travail	 s’est	 véritablement	
amorcé	de	manière	parallèle	à	 la	plus	grande	 industrialisation	des	entreprises.	En	effet,	





leurs	 employeurs,	 de	 nombreuses	 situations	 d’inégalités	 existent.	 L’obligation	 pour	 le	
travailleur	 d’accepter	 les	 conditions	 de	 travail	 offertes	 par	 l’employeur	 sans	 réelle	
possibilité	 de	 négociation235	est	 une	 représentation	 de	 l’absence	 d’égalité	 entre	 les	
cocontractants236.	 Le	 déséquilibre	 de	 pouvoir	 est	 bien	 présent	 entre	 le	 travailleur	 et	
l’employeur.	Dans	cette	perspective,	bien	que	cette	recherche	d’équilibre	va	bien	au-delà	




















protection	 de	 la	 subordination	 du	 travailleur.	 En	 effet,	 l’accréditation	 permet	 l’exercice	
des	 rapports	 collectifs242,	 induisant	 ainsi	 un	 rapport	 plus	 égalitaire	 dans	 la	 négociation	







Cette	 fonction	 du	 droit	 du	 travail	 de	 protéger	 le	 travailleur	 est	 observable	 dans	





Afin	 de	 favoriser	 l’économie	 et	 l’intérêt	 des	 entreprises,	 le	 droit	 du	 travail	 a	
également	une	fonction	de	facilitateur	de	l’activité	économique.	En	effet,	certains	auteurs	
jugent	 que	 le	 droit	 du	 travail	 doit	 prendre	 en	 compte	 les	 besoins	 économiques	 des	
entreprises	:	
«	Droit	 conquérant,	 le	 droit	 du	 travail	 doit	 aussi	 prendre	 en	 compte	 les	




















En	 effet,	 selon	 cette	 même	 approche	 rapportée,	 les	 normes	 de	 travail	 doivent	
«	accompagner	 l’entreprise	 sur	 la	 voie	 du	 développement	»248.	 Bernard	 Teyssié	 affirme	
que	«	la	mesure	de	 la	pertinence	économique	du	contenu	de	 la	règle	de	droit	du	 travail	
passe	par	l’utilisation	d’une	série	d’indicateurs	aptes	à	révéler	le	degré	d’adéquation	de	la	
norme	 aux	 besoins	 de	 l’entreprise	»249.	 En	 outre,	 une	 plus	 grande	 liberté	 des	 droits	 de	
direction	de	l’employeur	est	favorable	à	la	bonne	santé	de	l’économie.	
	
Les	 nombreuses	 réformes	 du	 monde	 du	 travail	 survenues	 depuis	 1980250	et	 la	
concurrence	 grandissante	 des	 pays	 émergents,	 influencée	 par	 les	 théories	 néolibérales,	






245	Bernard	TEYSSIE,	 «	L’entreprise	 et	 le	 droit	 du	 travail	»,	 (1997)	 41	Archives	de	philosophie	du	droit,	 355,	
359.	
246	Antoine	 JEAMMAUD,	 «	IIIe	 Partie	:	 Les	 fonctions	 du	 droit	 du	 travail	»,	 dans	 Francis	 COLLIN	 et	 al.,	Le	droit	
capitaliste	du	travail,	collection	«	Critique	du	droit	»,	Presses	universitaires	de	Grenoble,	1980,	p.	151.	
247	Id.	
248	Bernard	 TEYSSIE,	 «	À	 propos	 de	 la	 pertinence	 économique	 de	 la	 règle	 de	 droit	 du	 travail	»,	 dans	 Guy	










Les	 approches	 selon	 lesquelles	 le	 droit	 du	 travail	 protecteur	 est	 le	 premier	
responsable	 du	 chômage254	ou	 encore	 qu’il	 ne	 favorise	 pas	 l’emploi	 puisque	 les	




Le	 droit	 du	 travail	 doit	 alors,	 selon	 cette	 représentation	 de	 la	 fonction	 du	 droit	 du	
travail,	 faire	 primer	 son	 rôle	 de	 facilitateur	 de	 l’activité	 économique	 avant	 celui	 de	
protecteur	du	travailleur.	
	
On	 voit	 à	 l’œuvre	 cette	 représentation	 de	 la	 fonction	 de	 facilitateur	 dans	 la	







économique.	 Cette	 opposition	 est	 particulièrement	 évidente	 dans	 le	 cas	 de	 la	 sous-















Dans	 l’encadrement	 juridique	 de	 la	 sous-traitance,	 on	 voit	 à	 l’œuvre	 cette	 tension	
entre	 les	 deux	 représentations	 des	 fonctions	 du	 droit	 du	 travail.	 Si,	 au	 départ,	
l’article	45	C.t.	 se	 voulait	 un	 texte	 plutôt	 favorable	 au	 travailleur,	 l’encadrement	 de	 la	
sous-traitance	 procuré	 par	 cet	 article	 s’est	 assoupli	 au	 fil	 des	 ans,	 soutenant	 la	
représentation	de	la	fonction	de	compétitivité	des	entreprises.	La	Cour	suprême	a	d’abord	
imposé	 dans	 Bibeault	 une	 définition	 d’entreprise	 très	 stricte	 ayant	 comme	 impact	
d’empêcher	un	grand	nombre	de	transferts	d’accréditation	des	travailleurs	dans	des	cas	
de	 sous-traitance.	 Bien	 que	 cette	 même	 Cour	 ait	 largement	 assoupli	 sa	 position	 dans	
Ivanhoé	 et	 Sept-Îles,	 le	 législateur	 est	 venu	 lui	 imposer	 un	 retour	 à	 sa	 première	
interprétation	en	modifiant	 le	Code	du	travail	en	2003.	Le	recours	à	 la	sous-traitance	est	




la	 sous-traitance	dans	 la	 stratégie	organisationnelle	des	entreprises.	Doit-on	en	déduire	
que	le	droit	du	travail	aurait	renoncé	à	prioriser	sa	finalité	protectrice	en	ce	qui	concerne	
la	 sous-traitance	 ?	Doit-on	voir	dans	 la	modification	de	 l’article	45	C.t.	 de	2003	 le	point	
d’envoi	 d’une	 interprétation	 de	 l’article	45	 C.t.	 uniquement	 centrée	 sur	 la	 finalité	 de	
soutien	 de	 la	 productivité	 des	 entreprises	 ?	 Ou	 bien	 l’interprétation	 et	 l’application	 de	
l’article	45	C.t.	 dans	 les	 cas	de	 concessions	partielles	permettent-elles	de	voir	 à	 l’œuvre	




Afin	 de	 faire	 le	 point	 sur	 l’impact	 de	 la	 modification	 de	 l’article	45	 C.t.,	 nous	
analyserons,	 dans	 une	 recherche	 qualitative	 exploratoire,	 les	 décisions	 rendues	 depuis	
l’entrée	 en	 vigueur	 de	 celle-ci.	 Nous	 chercherons	 à	 voir	 quelles	 représentations	 des	
fonctions	 du	 droit	 du	 travail	 les	 tribunaux	 ont	 fait	 prévaloir	 et	 quels	 sont	 les	 moyens	






D’abord,	 du	 côté	 plus	 sociologique,	 nous	 tenterons	 de	 dresser	 un	 portrait	 des	
différences	 existantes	 dans	 les	 situations	 de	 sous-traitance	 abordées	 dans	 la	
jurisprudence	 québécoise.	 Nous	 comparerons	 et	 vérifierons	 la	 concordance	 entre	 ces	
situations	pratiques	reflétées	dans	la	jurisprudence	et	celles	plus	théoriques	abordées	par	
la	 littérature	 managériale,	 économique	 et	 organisationnelle,	 étudiée	 dans	 la	 revue	 de	
littérature.		
	
Ensuite,	 du	 côté	 juridique,	 nous	 nous	 interrogerons	 à	 savoir	 si	 le	 droit	 du	 travail	
québécois	 protège	 la	 compétitivité	 des	 entreprises	 ou	 les	 travailleurs	 en	 cas	 de	 sous-
traitance.	 Aussi,	 nous	 analyserons	 comment	 le	 droit	 du	 travail	 met	 en	 pratique	 cette	
protection,	 qu’il	 s’agisse	 de	 la	 protection	 de	 la	 compétitivité	 des	 entreprises	 ou	 de	 la	
protection	 des	 travailleurs.	 Finalement,	 nous	 mesurerons	 l’impact	 de	 la	 modification	
législative	de	l’article	45	C.t.	
	



























les	 tribunaux	 font	prévaloir	 la	 représentation	de	 la	 fonction	du	droit	du	 travail	visant	à	
faciliter	l’activité	économique.	
	
Cette	 proposition	 de	 recherche	 est	 liée	 à	 nos	 sous-questions	 de	 recherche	 de	 nature	
juridique.	 Ainsi,	 celle-ci	 permettra	 de	 vérifier	 s’il	 existe	 un	 lien	 entre	 l’interprétation	
stricte	que	les	tribunaux	font	des	critères	d’application	de	l’article	45	C.t.	lors	de	situation	
de	 sous-traitance	 et	 la	 protection	 de	 la	 compétitivité	 des	 entreprises	 par	 le	 droit	 du	
travail.		
	
Proposition	4	:	 Par	 leur	 interprétation	 plus	 flexible	 de	 certains	 critères,	 les	 tribunaux	
tentent	tout	de	même	d’assurer	une	certaine	protection	aux	travailleurs.		
	









Afin	 de	 pouvoir	 étudier	 nos	 propositions	 de	 recherche	 et	 de	 répondre	 à	 notre	













par	 chacune	 d’elles.	 Notre	 analyse	 principale	 se	 basera	 d’abord	 sur	 les	 décisions	 de	
première	 instance,	 puis	 nous	 intègrerons	 les	 commentaires	 formulés	 par	 les	 instances	
supérieures	 lors	 des	 révisions	 judiciaires.	 Ainsi,	 nous	 éviterons	 les	 décisions	 qui	
s’attardent	uniquement	à	la	norme	de	contrôle	applicable.		
	
Par	 ailleurs,	 nous	 avons	 uniquement	 utilisé	 la	 banque	 de	 données	 de	 la	 Société	













l’article	45	 C.t,	 mais	 plus	 précisément	 celles	 impliquant	 la	 concession	 partielle	
d’entreprise.	Nous	avons	donc	recherché	les	décisions	où	cet	article	était	répertorié	dans	
la	 législation	citée,	 en	plus	de	 contenir	 l’expression	«	concession	partielle	».	Nous	avons	
opté	pour	 cette	expression	plutôt	que	 celle	de	 sous-traitance	puisque	 l’article	45	C.t.	 ne	

























Avec	 de	 tels	 critères	 de	 recherche,	 nous	 avons	 un	 corpus	 de	 43	 décisions,	 dont	 28	
décisions	rendues	par	la	Commission	des	relations	de	travail	ou	le	Tribunal	administratif	




uniquement	 sur	 les	 décisions	 de	 première	 instance,	 soit	 les	 décisions	 rendues	 par	 la	
Commission	des	 relations	de	 travail	 ou	 le	Tribunal	 administratif	 du	 travail.	 En	 effet,	 en	
nous	 basant	 uniquement	 sur	 ces	 décisions,	 nous	 nous	 assurons	 une	 représentativité	
équitable	de	toutes	les	trames	factuelles	dans	notre	analyse.	Il	en	est	ainsi	puisque	dans	le	
cas	 contraire,	 les	 trames	 factuelles	 des	 décisions	 sujettes	 à	 révision	 seraient	





Afin	de	 guider	notre	 lecture	de	 la	 jurisprudence	pertinente	 à	notre	question	 et	nos	
propositions	de	recherche,	nous	nous	sommes	basées	sur	la	littérature	exposée	ci-dessus	
pour	choisir	 les	éléments	des	décisions	 rendues	à	analyser	et	 créer	une	grille	d’analyse	
(Annexe	I).	
	
D’abord,	 nous	 avons	 noté	 quel	 article	 a	 été	 invoqué	 pour	 la	 prise	 d’effet	 de	 la	
concession	partielle.	En	effet,	deux	voies	sont	possibles	;	soit	par	l’article	45	C.t.,	lui-même,	
ou	par	le	sixième	paragraphe	de	l’article	46	dans	le	cas	d’une	entrave.	Nous	regarderons	






Ensuite,	 nous	 avons	 analysé	 la	 jurisprudence	 à	 laquelle	 la	 décision	 se	 référait.	 Les	
tribunaux	 continuent-ils	 de	 mobiliser	 la	 jurisprudence	 précédant	 la	 modification,	 tels	
Sept-Îles	 et	 Ivanhoé	 ?	Où	préfèrent-ils	 faire	 appel	 aux	notions	 élaborées	dans	Bibeault	?	







(SCIAN)	 pour	 le	 Canada256.	 Ce	 système	 reconnaît	 et	 définit	 20	 secteurs	 d’activités	
différents,	 soit	:	 agriculture,	 foresterie,	 pêche	 et	 chasse;	 extraction	minière,	 exploitation	
en	carrière,	et	extraction	de	pétrole	et	de	gaz;	services	publics;	construction;	fabrication;	
commerce	 de	 gros;	 commerce	 de	 détail;	 transport	 et	 entreposage;	 industrie	 de	
l’information	 et	 industrie	 culturelle;	 finance	 et	 assurances;	 services	 immobiliers	 et	
services	 de	 location	 et	 de	 location	 à	 bail;	 services	 professionnels,	 scientifiques	 et	
techniques;	 gestion	 de	 sociétés	 et	 d’entreprises;	 services	 administratifs,	 services	 de	
soutien,	 services	 de	 gestion	 des	 déchets	 et	 services	 d’assainissement;	 services	
d’enseignement;	 soins	 de	 santé	 et	 assistance	 sociale;	 arts,	 spectacles	 et	 loisirs;	 services	
d’hébergement	 et	 de	 restauration;	 autres	 services	 (sauf	 les	 administrations	 publiques);	
administrations	publiques.		
	
Enfin,	 nous	 avons	 analysé	 les	 motifs	 de	 la	 décision	 selon	 quatre	 catégories	
principales	:	 la	 fonction	du	droit	du	 travail,	 la	 continuité	de	 l’entreprise,	 l’interprétation	
de	 l’article	45	C.t.	 et	 la	 conception	d’entreprise.	Dans	 la	première	catégorie,	nous	avons	
noté	si,	dans	sa	décision,	le	tribunal	développait	une	argumentation	particulière	en	faveur	
de	 la	 protection	 du	 travailleur	 ou	 de	 la	 protection	 de	 la	 compétitivité	 des	 entreprises.	







entreprises	 et	 leur	 nombre.	 Nous	 avons	 également	 noté	 s’ils	 étaient	 suffisants	 à	 la	
reconnaissance	 de	 la	 continuité	 de	 l’entreprise.	 De	 cette	 façon,	 nous	 pourrons	 voir	 s’il	
existe	ou	non	des	critères	uniformes	à	ce	sujet.	Dans	la	catégorie	de	l’interprétation,	nous	
avons	pris	 en	 compte	 l’interprétation	du	décideur	 face	 à	 la	 situation	qu’il	 jugeait.	Nous	
avons	catégorisé	 l’interprétation	à	savoir	si	celle-ci	était	stricte	ou	non	en	analysant	ses	
considérations	;	 les	délais,	 les	conditions	de	transmission,	une	situation	particulière,	etc.	








juridiques	 rendues	 par	 les	 différents	 tribunaux.	 Nos	 propositions	 de	 recherche,	
présentées	au	premier	chapitre,	serviront	de	base	à	cette	analyse.	Ces	propositions	nous	
permettront	 également	 d’encadrer	 notre	 étude	 jurisprudentielle.	 Ainsi,	 dans	 les	
prochaines	sections,	nous	pourrons	vérifier	s’il	existe,	dans	le	recours	à	la	sous-traitance,	
un	 portrait	 type	 des	 entreprises	 y	 ayant	 recours	 (1.).	 Par	 ailleurs,	 cette	 analyse	 de	 la	










Cette	 section	 s’attarde	 à	 identifier	 s’il	 existe	 un	 portrait	 type	 des	 entreprises	 ayant	
recours	 à	 la	 sous-traitance.	 Nous	 étudierons	 plus	 en	 profondeur	 la	 qualification	 des	
entreprises	visées	dans	chacune	des	décisions	rendues	par	 la	Commission	des	relations	
de	 travail	ou	par	 le	Tribunal	administratif	du	 travail	de	notre	 corpus,	 soit	28	décisions,	
dont	 6	 ont	 fait	 l’objet	 d’une	 requête	 en	 révision	 judiciaire.	 Cette	 étude	 se	 lie	 à	 notre	
première	proposition	de	recherche	qui	concerne	la	représentation	de	différents	types	de	
sous-traitance.	 Nous	 avons	 formulé	 cette	 proposition,	 dans	 le	 chapitre	 précédent,	 de	 la	
manière	suivante	:		
Les	décisions	portant	sur	des	situations	de	sous-traitance	dans	les	milieux	






nos	résultats	de	recherche,	 les	secteurs	d’activité	où	 le	recours	à	 la	sous-traitance	est	 le	






l’Amérique	du	Nord	 (SCIAN),	 le	 tableau	2,	 reproduit	 ci-dessous,	présente	 la	distribution	
des	 décisions	 selon	 les	 différents	 secteurs	 d’activités.	 Ce	 tableau	 nous	 permettra	 de	



























Services	 administratifs,	 services	 de	










est	 le	 plus	 représenté	 dans	 notre	 corpus	 de	 décisions.	 En	 effet,	 ce	 secteur	 est	 impliqué	
dans	 10	 décisions	 analysées,	 soit	 une	 proportion	 de	 35,72	%	 de	 l’ensemble	 de	 nos	
résultats.		
	






d’activités,	 des	 vingt	 secteurs	 répertoriés,	 représentent	 53,59	%	 de	 l’ensemble	 des	
décisions	analysées,	soit	plus	de	la	moitié.		
	
Notons	 également	 qu’il	 n’est	 pas	 étonnant	 de	 n’avoir	 aucune	 décision	 traitant	 du	
secteur	 d’activité	 de	 la	 construction	 dans	 l’ensemble	 des	 décisions	 analysées.	
Effectivement,	 ce	 secteur	 d’activité	 est	 encadré	 par	 un	 système	 de	 rapport	 de	 travail	
particulier.	 Celui-ci	 est	 régi	 par	 la	 Loi	 sur	 les	 relations	 du	 travail,	 la	 formation	
professionnelle	et	la	gestion	de	la	main	d’œuvre	dans	l’industrie	de	la	construction257,	 aussi	
appelé	Loi	R-20.	De	plus,	nous	constatons	que,	pour	diverses	raisons,	liées	possiblement	à	







Services	 d’hébergement	 et	 de	
restauration	
--	 0	%	







collectives	 faisant	 obstacle	 à	 la	 sous-traitance,	 les	 secteurs	 suivants	 ne	 sont	 pas	
représentés	:	 les	services	publics;	 l’industrie	de	l’information	et	l’industrie	culturelle;	 les	
services	immobiliers	et	les	services	de	location	et	de	location	à	bail;	la	gestion	de	sociétés	
et	d’entreprises;	les	services	administratifs,	les	services	de	soutien,	les	services	de	gestion	
des	 déchets	 et	 les	 services	 d’assainissement;	 les	 arts,	 spectacles	 et	 loisirs;	 les	 services	
d’hébergement	et	de	restauration.		
	
Parmi	 les	 décisions	 analysées,	 nous	 constatons	 donc	 qu’il	 y	 a	 une	 très	 grande	
représentation	des	entreprises	ayant	comme	secteurs	d’activités	la	fabrication	et	les	soins	
de	santé	et	d’assistance	sociale	alors	que	les	autres	secteurs	d’activité	sont	représentés	en	
nombre	 beaucoup	 plus	 faible.	 Nous	 pouvons	 voir	 que	 les	 entreprises	 de	 ces	 secteurs	
d’activité	 particuliers	 sont	 plus	 à	 risques	 d’être	 parmi	 les	 entreprises	 qui	 ont	 un	 litige	
basé	sur	l’application	de	l’article	45	C.t.	
	













Nous	 pouvons	 constater	 par	 cette	 distribution	 que	 la	 sous-traitance	 touche,	 en	







Par	 cette	 représentation	 de	 la	 distribution	 des	 secteurs	 d’activité	 des	 entreprises	
visées	par	la	sous-traitance	et	du	lien	des	postes	sous-traités	avec	le	cœur	des	activités	de	
l’entreprise,	 nous	 pouvons	 constater	 que	 notre	 première	 proposition	 de	 recherche	 est	
confirmée,	en	partie.	Effectivement,	nous	pouvons	constater	que	le	secteur	d’activité	de	la	
fabrication	est	celui	où	il	y	a	manifestement	le	plus	d’entreprise	touchée	par	les	recours	
en	 vertu	 de	 l’article	45	 C.t.	 Par	 contre,	 l’analyse	 du	 lien	 entre	 les	 postes	 touchés	 par	 la	
sous-traitance	et	le	cœur	d’activité	de	l’entreprise	visée	ne	nous	permet	pas	de	conclure	à	
une	 plus	 grande	 représentation	 de	 l’une	 ou	 l’autre	 des	 options	 puisque	 le	 nombre	 de	
décisions	est	le	même	dans	les	deux	cas.		
	
Toutefois,	 les	distinctions	propres	à	 cette	qualification	 sont	 fines	et	pourraient	 être	
contestées.	En	effet,	certains	postes	sont	plus	difficilement	classables	dans	une	catégorie	
claire.	Les	postes	touchés	dans	la	décision	Association	des	machinistes	et	des	travailleurs	de	
l’aérospatiale	 –	 section	 locale	2727	 –	 district	1	 c.	 A.M.P.M	 Service	 Ltd258	en	 sont	 un	 bon	
exemple.	Dans	cette	décision,	l’entreprise	sous-traitante	est	un	manufacturier	de	balances	
destinées	aux	laboratoires,	à	 l’industrie	et	au	commerce	de	détail.	Celle-ci	se	départit	de	
son	 service	 de	 réparation	 et	 d’entretien	 des	 balances	 commerciales,	 abandonnant	 ainsi	
tous	les	postes	liés	à	la	réparation	et	à	l’entretien.	Ces	postes	de	réparation	et	d’entretien	










rendue	 établit	 un	 lien	 plus	 ou	moins	 ténu	 entre	 les	 postes	 sous-traités	 et	 le	 cœur	 des	
activités	de	l’entreprise.	Ces	liens	sont,	en	vertu	de	notre	analyse,	l’unique	manière	de	la	
jurisprudence	 étudiée	 de	 faire	 référence	 aux	 théories	 de	 recentrage	 stratégique	 des	
activités	de	l’entreprise	expliquées	ci-haut260.	
	
Dans	 un	 premier	 cas261,	 la	 commissaire	 Bédard	 reconnaît	 que	 le	 changement	 de	




sont	 relatives	 au	 lavage	 des	 voitures,	 comme	 il	 le	 faisait	 avant	 les	
changements	opérationnels.	»262	(nos	soulignés)	




Dans	un	second	cas263,	 le	 lien	établi	entre	la	partie	d’entreprise	concédée	et	 le	cœur	
des	activités	de	l’entreprise	est	exprimé	encore	plus	clairement.	Effectivement,	la	volonté	
de	Weston	de	recentrer	ses	activités	est	explicitement	établie	:	
«	Cette	 décision	 [NDLR	 L’entente	 pour	 l’exploitation	 du	 centre	 de	
distribution	de	Lachine]	s’insère	dans	un	recentrage	des	activités	de	
Weston	qui	désire	se	concentrer	sur	la	fabrication	de	pains	et	laisser	
la	 distribution	 ainsi	 que	 la	 logistique	 à	 des	 spécialistes.	»264	(nos	
soulignés)	
																																																								














des	activités	de	 l’entreprise	Weston,	mais,	de	plus,	 indiquent	clairement	quelles	sont	 les	
activités	que	cette	dernière	considère	comme	périphérique	au	cœur	de	son	entreprise	et	
surtout	 laquelle	 est	 son	 cœur	 d’activité.	 Bien	 que	 ces	motifs	 soient	 uniques	 dans	 notre	
corpus	de	décisions	par	 leur	clarté	et	 leur	référence	directe	aux	théories	évoquées	dans	




	 Pour	 sa	 part,	 la	 Cour	 supérieure	 considère	 dans	 son	 analyse	 des	 faits,	 à	 deux	




Par	 ailleurs,	 comme	 nous	 le	 verrons	 plus	 loin266	dans	 la	 discussion	 relative	 à	 la	
continuité	 de	 l’entreprise,	 nous	 pouvons	 considérer	 que	 certaines	 décisions,	 sans	 le	
considérer	 de	 manière	 aussi	 explicite	 que	 les	 deux	 exemples	 précédents,	 ont	 pris	 en	
compte	la	question	concernant	la	périphérie	des	activités	de	l’entreprise,	et	donc,	le	cœur	
d’activité	 de	 l’entreprise.	 En	 effet,	 ces	 décisions	 traitent	 de	 la	 question	 en	 abordant	
l’importance	 économique	 de	 l’activité	 concédée	 pour	 l’entreprise	 cédante	 dans	
l’explication	des	motifs	de	leur	décision.		
	
Ces	 exemples	 très	 limités	 des	 décisions	 ayant	 recours,	 dans	 leurs	 motifs	 ou	 leur	
exposé	des	faits,	aux	théories	du	recentrage	des	activités	des	entreprises	sont	le	reflet	de	
la	 complexité	 de	 l’analyse	 de	 la	 prise	 en	 compte	 des	 phénomènes	 organisationnels	 et	
économiques	dans	les	décisions	juridiques.	Ainsi,	en	tenant	compte	à	la	fois	des	éléments	
																																																								
265	Raymond	 c.	 Aéro-Photo	 (1961)	 inc.,	 2012	 QCCS	 1535,	 par.	 20	 et	 s.	;	 Syndicat	 des	 travailleuses	 et	











analyse	 ne	 nous	 a	 pas	 permis	 de	 dégager	 d’éléments	 communs	 quant	 aux	 postes	 sous-
traités.	 En	 effet,	 les	 décisions	 analysées	 ne	 peuvent	 pas	 nous	 permettre	 de	 mettre	 en	
évidence	une	constante	dans	les	postes	sous-traités,	par	exemple	le	fait	que	ces	postes	ne	
soient	pas	liés	au	cœur	d’activité	de	l’entreprise.	Nous	pouvons	donc	conclure	que	notre	
première	 proposition	 de	 recherche	 a	 été	 démontrée	 en	 partie	 seulement	 puisque	 des	
secteurs	clairs	d’activités	sont	 identifiables,	mais	pas	 le	 lien	entre	 la	sous-traitance	et	 le	
cœur	d’activité	de	l’entreprise.	
	
2.	 Seconde	 proposition	 de	 recherche	:	 possible	 limitation	 de	 l’application	 de	
l’article	45	C.t.	
	
Cette	 section	 portera	 sur	 l’existence	 possible	 de	 limitations	 dans	 l’application	 de	





L’application	 de	 l’article	45	 C.t.	 en	 matière	 de	 concession	 partielle	
d’entreprise	 est	 limitée	 par	 la	 formulation	 actuelle	 de	 son	 troisième	





Pour	 ce	 faire,	 nous	 fonderons	 notre	 analyse	 sur	 certains	 éléments	 des	 conditions	
d’application	de	 l’article	45	C.t.	Tel	que	nous	 les	avons	détaillées	ci-haut267,	 l’application	
de	 cet	 article	 est	 tributaire	 d’un	 changement	 d’employeur,	 de	 la	 transmission	 de	
l’entreprise	et	de	l’existence	d’un	lien	de	droit	entre	le	cédant	et	le	cessionnaire.	Dans	un	
premier	temps,	nous	nous	attarderons	sur	 la	continuité	d’entreprise	(2.1)	pour,	ensuite,	
aborder	 le	 lien	 de	 droit	 et	 la	 rétrocession	 d’entreprise	 (2.2).	 Quant	 au	 changement	





La	 reconnaissance	 de	 la	 continuité	 de	 l’entreprise	 est	 centrale	 à	 l’application	 de	
l’article	45	C.t.	En	effet,	tel	que	nous	l’avons	soulevée	dans	notre	revue	de	littérature	à	ce	
sujet268,	la	prise	d’effet	de	cet	article	repose	sur	la	possibilité	de	retrouver,	en	tout	ou	en	




Dans	 tous	 les	 cas,	 les	 tribunaux	 reconnaissent	 l’importance	 de	 la	 continuité	
d’entreprise	dans	le	traitement	des	questions	relatives	à	l’application	de	l’article	45	C.t.	:	
«	La	question	n’est	pas	de	savoir	s’il	s’agit	d’une	fermeture	d’entreprise	ou	
d’un	 transfert	 d’entreprise	 chez	 un	même	 employeur.	 Il	 s’agit	 plutôt	 de	
déterminer	si	l’entreprise	continue	d’exister	maintenant	exploitée	par	un	
tiers	qui	loue	les	installations.	Or,	on	ne	peut	que	conclure	que	Lafarge	a	







ltée,	 2011	QCCRT	0391,	 par.	 19	 [Requête	 en	 révision	 judiciaire	 rejetée	 (C.S.,	 2013	QCCS	3774),	 Requêtes	





ci-dessous,	 une	 fraction	 plus	 importante	 de	 celles-ci	 ne	 constate	 pas	 la	 continuité	 de	
l’entreprise,	 contrairement	aux	décisions	qui	 concluent	à	 l’existence	de	cette	continuité.	
En	effet,	9	décisions	reconnaissent	la	continuité	d’entreprise,	soit	32,14	%	des	décisions,	









Les	décisions	ne	reconnaissant	pas	 la	continuité	d’entreprise	 le	 font	pour	différents	
motifs.	En	effet,	les	tribunaux	retiennent,	notamment,	pour	expliquer	leurs	décisions,	les	
motifs	suivants	:	les	conditions	supplémentaires	imposées	par	l’ajout	du	troisième	alinéa	
de	 l’article	45	 C.t.,	 la	 perte	 d’un	 contrat	 ou	 d’un	 client	 et	 l’importance	 économique	 de	
l’activité	 concédée.	 Toutefois,	 le	 changement	 de	 finalité	 de	 l’entreprise	 n’est	 pas	 retenu	
pour	 justifier	 la	 non-reconnaissance	 de	 la	 continuité	 d’entreprise.	 Ces	 différents	motifs	
méritent	une	analyse	un	peu	plus	approfondie.		
	
Le	 premier	 motif,	 mis	 en	 œuvre	 dans	 6	 décisions,	 a	 trait	 aux	 conditions	




d’entreprises	 lorsque	 la	 concession	 n’a	 pas	 pour	 effet	 de	 transférer	 au	
concessionnaire,	 en	 plus	 des	 fonctions	 ou	 d’un	 droit	 d’exploitation,	 la	




Cette	modification	 a	 eu	 comme	 impact	 de	 réduire	 la	 possibilité,	 pour	 les	 tribunaux,	 de	
reconnaître	 la	 continuité	 d’entreprise	 étant	 donné	 l’ajout	 de	 certains	 critères.	 En	 effet,	
suite	à	l’ajout	du	troisième	alinéa	de	l’article	45	C.t.,	les	tribunaux270	se	sont	interrogés271	
sur	l’interprétation	qui	devait	être	faite	relativement	à	celui-ci	puisque	«	[p]our	plusieurs	
spécialistes	 en	 droit	 du	 travail,	 l’amendement	 introduit	 par	 ce	 troisième	 alinéa	 vise	 à	
écarter	 ou	 limiter	 la	 portée	 de	 deux	 décisions	 rendues	 par	 la	 Cour	 suprême	
en	2001	[…]	»272.	 En	 effet,	 cette	 modification	 a	 eu	 pour	 effet	 de	 créer	 deux	 types	 de	
concessions	 partielles	 d’entreprise	:	 une	 concession	 partielle	 exclue	 de	 l’application	 de	
l’article	45	C.t.	et	une	autre	visée	par	cet	article.	D’ailleurs,	dans	ses	explications	du	refus	




l’article	45	 du	 Code	»273.	 Ainsi,	 l’effet	 limitatif	 imposé	 par	 l’ajout	 du	 troisième	 alinéa	 à	
l’article	45	 C.t.	 a	 clairement	 pour	 but	 d’exclure	 certaines	 concessions	 partielles	




Les	 décisions	 faisant	 appel	 à	 cet	 effet	 limitatif	 sont	 au	 nombre	 de	 6,	 représentant	
21,43	%	de	l’ensemble	de	nos	28	décisions.	Ces	mêmes	6	décisions	ont	une	proportion	de	
31,58	%	 parmi	 les	 19	 décisions	 où	 la	 continuité	 d’entreprise	 n’est	 pas	 reconnue.	 Par	
exemple,	dans	la	décision	Les	inventaires	Laparé,	 la	commissaire	Sygne	Rouleau	constate	
																																																								
270	Association	 des	 machinistes	 et	 des	 travailleurs	 de	 l’aérospatiale	 –	 section	 locale	 2727	 –	 district	 11	 et	
A.M.P.M.	Service	Ltd.,	2012	QCCRT	0570	;	Syndicat	des	constables	spéciaux	de	la	Société	Asbestos	ltée	(CSN)	et	
Société	 Asbestos	 ltée,	2008	 QCCRT	 0431	;	 Syndicat	 des	 travailleurs	 et	 travailleuses	 des	Plastiques	 Simport	
CSN	et	Les	plastiques	MDJ	Inc.,	2005	QCCRT	0347	;	Syndicat	national	du	lait	inc.	(CSD)	et	Laiterie	Royala	inc.,	










l’absence	 de	 continuité	 d’entreprise	 dans	 le	 cas	 de	 la	 vérification	 aléatoire	 des	




pas	 pour	 ne	 rien	 dire.	 Il	 exclut	 certaines	 concessions	 d’entreprise	 de	
l’application	de	l’article	45,	celles	où	il	n’y	a	qu’un	transfert	d’activités	au	
concessionnaire.	Notre	cas,	qui	en	est	un	d’espèce	 tout	de	même,	répond	
tout	 à	 fait	 à	 la	 norme	 d’exclusion	 imposée	 au	 dernier	 paragraphe	 de	
l’article	45.	»274	











Par	 ailleurs,	 l’importance	 économique	 de	 l’activité	 concédée	 peut	 également	 être	
prise	 en	 compte	 comme	motifs	 dans	 l’analyse	 de	 la	 reconnaissance	 de	 la	 continuité	 de	
																																																								
274	Travailleurs	 et	 travailleuses	 unis	 de	 l’alimentation	 et	 du	 commerce,	 section	 locale	 501	 c.	 Les	 inventaires	
Laparé,	préc.,	note	270,	par.	36.	















l’entreprise280.	 En	 effet,	 selon	 l’importance	 économique	 de	 l’activité	 concédée	 pour	
l’entreprise	 cédante,	 les	 tribunaux	 auront	 plus	 ou	moins	 de	marge	 de	manœuvre	 pour	
reconnaître	la	continuité	d’entreprise.	Cet	exercice	a	été	fait	par	la	Commission	dans	le	cas	
d’une	 concession	 d’activité	 d’une	 partie	 du	 contrôle	 de	 qualité,	 par	 Sobeys,	 de	 ses	
commandes	:		




Dans	ce	cas-ci,	 la	Commission	a	 jugé	que	bien	que	 l’importance	économique	de	 la	 tâche	
soit	 grande,	 comme	elle	ne	 représentait	 qu’une	partie	 limitée	du	 contrôle	de	 la	 qualité,	




cédée	 n’est	 pas	 en	 elle-même	 un	 frein	 à	 l’application	 de	 l’article	45	 C.t.	 et	 à	 la	
reconnaissance	de	 la	continuité	d’entreprise282.	Effectivement,	 la	continuité	d’entreprise	




Commission	 analysait	 la	 situation	 de	 la	 façon	 suivante	:	 «	La	 nouvelle	 plateforme	
numérique	et	l’abandon	de	la	diffusion	papier	ne	changent	pas	la	finalité	soit	la	diffusion	
																																																								
280	Travailleurs	 et	 travailleuses	 unis	 de	 l’alimentation	 et	 du	 commerce,	 section	 locale	 501	 c.	 Les	 inventaires	
Laparé	 inc.,	 préc.,	 note	 270	;	 Syndicat	 national	 des	 employés	 de	 garage	 du	 Québec	 inc.	 (CSD)	 c.	 Clinique	
d’esthétique	automobile	inc.,	préc.,	note	261	;	Syndicat	des	travailleurs	et	travailleuses	du	Ritz-Carlton	(CSN)	c.	
Hôtel	R.C.M.	inc.,	2008	QCCRT	0258.		
281	Travailleurs	 et	 travailleuses	 unis	 de	 l’alimentation	 et	 du	 commerce,	 section	 locale	 501	 c.	 Les	 inventaires	
Laparé	inc.,	préc.,	note	270,	par.	34.	
282	Syndicat	des	Métallos,	section	locale	9414	 c.	Tréfil	inc.,	2011	QCCRT	 0586,	 par.	 68	;	 Syndicat	national	de	
l’automobile,	 de	 l’aérospatiale,	 du	 transport	 et	 des	 autres	 travailleurs	 et	 travailleuses	 du	 Canada	 (TCA-
Canada)	c.	Lar	Machinerie,	2008	QCCRT	0082,	par.	29	;	Syndicat	canadien	des	communications,	de	l'énergie	et	
du	papier	(SCEP),	section	locale	700	c.		Béton	Brunet	ltée,	préc.,	note	269,	par.	17	;	Syndicat	des	travailleuses	et	









que	 le	 passage	 d’une	 diffusion	 du	 journal	 par	 la	 copie	 papier	 à	 une	 diffusion	
exclusivement	 sur	 plateforme	 numérique	 était	 suffisant	 pour	 interrompre	 la	 continuité	
d’entreprise.	Toutefois,	la	Commission	a	jugé	que	malgré	les	grandes	différences	entre	la	
diffusion	papier	et	la	diffusion	numérique,	l’objectif	premier	de	diffuser	les	nouvelles	et	la	
publicité	 reste	 le	même	 et,	 donc,	 ce	 changement	 n’entrave	 pas	 la	 reconnaissance	 de	 la	
continuité	d’entreprise.		
	
Par	 ailleurs,	 dans	 une	 autre	 décision	 où	 la	 finalité	 de	 l’entreprise	 n’est	 plus	 la	
même284,	la	Commission	conclut	que	la	«	finalité	de	l’entreprise	visée	par	la	requête	peut	
être	 différente	 de	 la	 précédente	»285	en	 s’appuyant	 sur	 des	 passages	 de	 l’affaire	Mode	
Amazone286	qui	 souligne	 clairement	 que	 la	 finalité	 commerciale	 ou	 industrielle	 peut	
varier.		
	
En	somme,	différents	motifs	peuvent	mener	à	 la	 conclusion	de	 la	non-continuité	de	
l’entreprise	 et	 ainsi	 à	 l’impossibilité	 d’appliquer	 l’article	45	 C.t.	 dans	 une	 situation	 de	





























non-reconnaissance	 du	 lien	 de	 droit	 dans	 les	 décisions	 de	 notre	 corpus.	 Ensuite,	 nous	
vérifierons	si	l’application	de	la	théorie	de	la	rétrocession	a	permis	de	reconnaître	un	lien	







transfert	 d’accréditation	 dans	 les	 situations	 de	 sous-traitance.	 Ainsi	 que	 le	 rappelait	 la	
Commission	 des	 relations	 du	 travail,	 en	 s’appuyant	 sur	 la	 décision	 Bibeault	:	 «	[…]	













acteurs,	 représentant	25	%	du	 corpus	de	décision.	 Finalement,	 3	décisions	ne	discutent	
pas	précisément	de	cette	condition	d’application.		
	








Les	 décisions	 analysées	 n’ayant	 pas	 reconnu	 l’existence	d’un	 lien	de	 droit	 entre	 les	
employeurs	 successifs	 nous	 ont	 démontré	 que,	 dans	 la	majorité	 des	 cas291,	 soit	 dans	 5	
décisions	 sur	 7,	 le	 questionnement	 quant	 au	 lien	de	droit	 se	 limitait	 à	 établir	 si	 ce	 lien	
existait	 ou	 non.	 Toutefois,	 nous	 pouvons	 remarquer	 que	 lorsqu’il	 y	 a	 une	 situation	
tripartite	initiale	dans	une	opération	de	sous-traitance,	 le	raisonnement	est	plus	détaillé	
																																																								







575,	SEPB	CTC-FTQ,	 c.	Centre	financier	aux	entreprises	des	Caisses	de	Groupes,	 préc.,	 note	 275;	Syndicat	des	
infirmières	 et	 infirmiers	 de	 l’Est	 du	 Québec	 (S.I.I.E.Q.)	 (CSQ)	 et	 Centre	 de	 santé	 et	 des	 services	 sociaux	 de	
Rimouski-Neigette,	 2007	QCCRT	0052	;	Syndicat	des	services	sociaux	hospitaliers	et	de	réadaptation,	régions	








services	 sociaux	 du	 Bas-Saint-Laurent	 met	 fin	 au	 financement,	 par	 des	 subventions,	
qu’elle	accordait	au	Foyer	Ste-Bernadette	comme	centre	d’hébergement	de	longue	durée	
(CHSLD).	 L’Agence	 transfère	 les	 bénéficiaires	 au	Centre	 de	 santé	 et	 de	 services	 sociaux	
Neigette	 (CSSS	Neigette).	 Dans	 son	 analyse	 du	 lien	 de	 droit	 entre	 les	 deux	 employeurs	
successifs,	le	commissaire	Lefebvre	s’exprime	de	la	manière	suivante	:	
«	Dans	 cette	 affaire,	 le	 propriétaire	 du	 Foyer	 refuse	 le	 transfert	 de	 son	
droit	d’exploitation	d’un	CHSLD.	Il	conserve	ce	droit,	l’immeuble	et	tous	
les	équipements	nécessaires	à	la	poursuite	de	son	entreprise.	Il	s’est	tout	
simplement	 vu	 retirer	 le	 financement	 relié	 aux	 soins	 de	 bénéficiaires	
référés	 par	 l’Agence.	 Il	 y	 a	 absence	 d’un	 lien	 de	 droit	 entre	 des	
employeurs	successifs.	»293	
Nous	pouvons	donc	constater	que	la	conclusion	du	commissaire	constate	l’absence	de	lien	







composantes	 de	 joints	 d’étanchéité	 pour	 des	 véhicules	 automobiles	 des	 programmes	
GMX	215	XLR	et	GMT	368	SSR.	Les	contrats	sont	ensuite	effectués	par	KGI.	La	Commission	











KGI	 a	 acquis	 de	 SaarGummi	 /	 GDX	 de	 nombreux	 équipements	 pour	 lui	
permettre	de	réaliser	ces	contrats.		
	
Cependant,	 une	 prépondérance	 de	 preuve	 convainc	 la	 Commission	 que	
l’essence	même	de	l’entreprise	que	constituent	les	programmes	GMX	215	
XLR	et	GMT	368	 SSR,	 le	 droit	 d’exploitation,	 pour	 ainsi	 dire,	 n’a	 pas	 été	
aliéné	 ou	 concédé	 à	 KGI	 par	 SaarGummi	 /	 GDX	 mais	 bien	 par	 CTS	 et	
ASC.	»295	
Ainsi,	 dans	 cette	 décision,	 la	 Commission	 reconnaît	 un	 certain	 lien	 de	 droit	 entre	
SaarGummi	 et	 KGI,	 soit	 celui	 résultant	 de	 l’acquisition,	 par	 KGI,	 de	 nombreux	
équipements.	Toutefois,	comme	elle	soutient	que	le	droit	d’exploitation	a	été	concédé	ou	










La	 théorie	 de	 la	 rétrocession	 d’entreprise	 a	 été	 créée	 dans	 le	 but	 de	 faciliter	 la	
reconnaissance	 d’un	 lien	 de	 droit	 entre	 deux	 sous-traitants	 consécutifs.	 Cette	 théorie,	
développée	par	le	Tribunal	du	travail,	comme	nous	l’avons	vu	précédemment296,	suppose	
qu’à	 la	 fin	 de	 chaque	 contrat	 de	 sous-traitance,	 l’activité	 sous-traitée	 est	 retournée	 au	























est	peu	utilisée	par	 les	différents	 tribunaux.	De	plus,	notre	analyse	des	décisions	 révèle	
que	son	utilisation	ne	 facilite	pas	nécessairement	 le	 transfert	d’accréditation	entre	deux	
entreprises.		
	
Selon	 les	 décisions	 analysées,	 l’utilisation	 par	 les	 tribunaux	 de	 la	 théorie	 de	 la	
rétrocession	 ne	 permet	 pas,	 systématiquement,	 l’application	 de	 l’article	45	 C.t.	 En	 effet,	








297	Syndicat	 canadien	 de	 la	 fonction	 publique,	 section	 locale	 306	 c.	 Ville	 de	 Brossard,	 2016	 QCTAT	 442	 ;	
Syndicat	des	constables	spéciaux	de	la	Société	Asbestos	ltée	 c.	Société	Asbestos,	 préc.,	 note	270	;	Syndicat	des	
travailleuses	et	travailleurs	de	Métatransfert	-	CSN	c.	Société	Le	Radoub	/	Les	Gestions	Éric	Melançon	inc,	préc.,	




une	 telle	 conclusion	 puisque	 dans	 les	 deux	 autres	 cas,	 les	 tribunaux	 constatent	 une	













le	 transfert	 d’accréditation.	 Bien	 que,	 théoriquement,	 celle-ci	 devrait	 contribuer	 à	
favoriser	la	reconnaissance	du	lien	de	droit	et	donc	favoriser	le	transfert	d’accréditation,	










pour	 services	 de	 soutien	 et	 d’assistance	 pour	 ce	 centre	 d’hébergement	 avec	 Gestion	
																																																								
298	Travailleurs	et	 travailleuses	unis	de	 l'alimentation	et	du	commerce,	 section	 locale	503	et	Métro-Richelieu	
inc.,	préc.,	note	297.	









à	 Les	 Gestions	 Éric	 Melançon.	 Par	 ailleurs,	 le	 CSSS	 avait	 deux	 relations	 contractuelles	
distinctes	 avec	 Société	 Le	 Radoub	 et	 Gestion	 Belœil,	 respectivement	 pour	 services	
d’hébergement	 et	 pour	 services	 de	 soutien	 et	 d’assistance.	 Dans	 ces	 circonstances,	 le	
tribunal	se	prononçait	de	la	façon	suivante,	concernant	la	reconnaissance	du	lien	de	droit	
et	la	possibilité	d’avoir	recours	à	la	théorie	de	la	rétrocession	:		
«	Selon	 la	 théorie	 de	 la	 rétrocession,	 une	 concession	 partielle	 d’une	
entreprise	par	un	donneur	d’ouvrage	ne	met	pas	fin	à	l’accréditation	liée	à	
l’employeur	d’origine	qui	devient	alors	un	employeur	potentiel.	La	fin	de	




En	 l’espèce,	 en	 concédant	 les	 services	 de	 soutien	 et	 d’assistance	 aux	
usagers	 à	 Gestion	 Belœil,	 le	 CSSS	 est	 certes	 le	 donneur	 d’ouvrage.	




Ainsi,	cette	décision	démontre	que	 la	 théorie	de	 la	rétrocession	a	une	 limite.	En	effet,	 le	
donneur	 d’ouvrage	 doit	 d’abord	 avoir	 été	 visé	 par	 une	 accréditation	 pour	 que	 celle-ci	
puisse	se	transmettre	entre	les	sous-traitants.	Si	c’est	seulement	un	sous-traitant	qui	a	été	
visé	 par	 l’accréditation,	 elle	 ne	 pourra	 jamais	 être	 rétrocédée	 au	 donneur	 d’ouvrage	 et	
ainsi	 elle	 ne	 pourra	 pas	 être	 transmise	 aux	 sous-traitants	 suivants.	 Dans	 Société	 Le	
Radoub,	contrairement	à	ce	que	prétendait	 le	syndicat,	 la	 fin	du	contrat	entre	 le	CSSS	et	








lien	 de	 droit	 existant	 entre	 La	 Radoub	 et	 le	 CSSS	 n’est	 pas	 suffisant	 pour	 permettre	 la	




peut	 toutefois	 rester	 difficile	 à	 reconnaître.	 De	 plus,	 attribuable	 à	 cette	 difficulté	 de	
reconnaissance	 du	 lien	 de	 droit,	 celui-ci	 montre	 également	 la	 complexité	 à	 mettre	 en	
application	 la	 théorie	 de	 la	 rétrocession	 des	 entreprises.	 Nous	 constatons	 donc	 que	
l’utilisation	de	cette	théorie	ne	simplifie	pas	nécessairement	la	reconnaissance	du	lien	de	
droit	 et	 que	 la	 théorie	 de	 la	 rétrocession	 ne	 représente	 pas	 la	 solution	 miracle	 que	
certains	auraient	pu	espérer.		
	
En	 somme,	 l’analyse	 de	 nos	 résultats	 de	 recherche	 nous	 permet	 de	 constater	 que	
notre	deuxième	proposition	de	recherche	n’est	pas	avérée	telle	que	formulée.	En	effet,	la	
formulation	du	troisième	aliéna	de	l’article	45	C.t.	rend	plus	complexe	la	reconnaissance	
de	 la	 continuité	 de	 l’entreprise	 et	 ainsi	 limite	 l’application	 de	 l’article.	 Toutefois,	 notre	
analyse	 nous	 a	 également	 permis	 de	 constater	 que	 les	 conditions	 inhérentes	 à	




majeures	 à	 l’application	 de	 l’article	45	 C.t.,	 mais	 l’ensemble	 de	 l’article	 45	 C.t.	 impose	
également	des	limites,	notamment	quant	à	la	nécessité	d’un	lien	de	droit.			
	
3.	Troisième	et	quatrième	proposition	de	 recherche	:	 prise	en	 compte	potentielle	







quatrième	 proposition	 de	 recherche.	 Nous	 chercherons	 donc	 à	 vérifier	 si	 les	
interprétations	des	 tribunaux	 faites	de	 l’article	45	C.t.	 favorisent	 la	 représentation	de	 la	




les	 tribunaux	 font	prévaloir	 la	 représentation	de	 la	 fonction	du	droit	 du	
travail	visant	à	favoriser	la	compétitivité	des	entreprises.	
	
Par	 leur	 interprétation	 plus	 flexible	 de	 certains	 critères,	 les	 tribunaux	
tentent	tout	de	même	d’assurer	une	certaine	protection	aux	travailleurs.	
	
À	 la	 suite	 de	 notre	 analyse	 des	 décisions	 recensées,	 deux	 réflexions	 s’imposent.	
Premièrement,	les	décideurs	n’abordent	jamais	directement	la	question	des	fonctions	du	
droit	 du	 travail.	 Ainsi	 aucune	 décision	 n’aborde	 explicitement	 une	 notion	 relative	 à	
l’équilibre	 des	 forces	 entre	 les	 parties,	 au	 rapport	 de	 force,	 au	 pouvoir	 de	 direction	 ou	
encore	au	droit	de	gérance.	Nous	avons	porté	une	attention	particulière	à	 l’analyse	des	
décisions	des	tribunaux	supérieurs	afin	d’identifier	si	ces	derniers	utilisaient	certains	de	
ces	 concepts.	 Tout	 comme	 les	 tribunaux	 de	 première	 instance,	 il	 n’y	 a	 pas	 de	 décision	
rendue	par	la	Cour	supérieure	ou	la	Cour	d’appel	qui	fait	référence	de	manière	explicite	à	
un	 tel	 concept.	 Par	 cette	 analyse,	 nous	 pouvons	 remarquer	 que	 dans	 les	 décisions	
étudiées,	 les	 tribunaux	 ne	 s’appuient	 pas	 sur	 l’existence	 d’une	 protection	 de	 la	
compétitivité	 des	 entreprises,	 pas	 plus	 qu’ils	 ne	 donnent	 un	 rôle	 de	 facilitateur	 de	
l’activité	économique	à	l’article	45	C.t.		
	
Deuxièmement,	 ces	 propositions	 de	 recherche	 reflètent	 un	 présupposé	 initial	
indiquant	que	 les	 tribunaux	utilisent	 les	 techniques	 interprétatives	pour	 faire	prévaloir	
l’une	 ou	 l’autre	 des	 représentations	 des	 fonctions	 du	 droit	 du	 travail.	 En	 effet,	 nous	
exposerons	 dans	 les	 sous-sections	 suivantes	 quelques	 pistes	 d’intervention	 qui	 sont	
offertes	 aux	 tribunaux.	 Nous	 verrons,	 cependant,	 que	 ces	 pistes	 ne	 sont	 pas	
nécessairement	utilisées	pour	faire	prévaloir	une	représentation	de	la	fonction	ou	l’autre.	
Effectivement,	 les	 pistes	 interprétatives	 émises	 par	 les	 différents	 tribunaux	 dans	 les	
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Afin	 de	 pouvoir	 analyser	 les	 résultats	 relatifs	 à	 ces	 propositions,	 nous	 étudierons	
d’abord	s’il	est	possible	d’identifier	une	prévalence	de	la	représentation	de	la	fonction	du	
droit	du	travail	visant	à	favoriser	la	compétitivité	des	entreprises	(3.1).	Nous	regarderons	
ensuite	 de	 manière	 plus	 détaillée	 l’interprétation	 des	 tribunaux	 de	 l’expression	 «	la	
plupart	 des	 autres	 éléments	 caractéristiques	 de	 la	 partie	 d’entreprise	 visée	»	 (3.2).	 Les	
autres	 pistes	 interprétatives	 émises	 par	 les	 tribunaux	 seront	 également	 étudiées	 (3.3.)	
Finalement,	 nous	 porterons	 une	 attention	 particulière	 aux	 protections	 offertes	 par	 les	
objectifs	généraux	du	droit	du	travail	et	de	 l’article	45	C.t.	 (3.4)	ainsi	qu’aux	protections	
existantes	 contre	 l’entrave	 à	 la	 formation	 et	 au	 maintien	 d’une	 association	 de	 salariés	
(3.5).	
	
3.1	 Prévalence	 de	 la	 représentation	 de	 la	 fonction	 du	 droit	 du	 travail	 visant	 à	
favoriser	la	compétitivité	des	entreprises	
	





C’est	 la	 décision	Weston	 qui	 aborde	 le	 plus	 explicitement	 la	 question	 du	 droit	 de	
gestion.	Cette	mention	intervient	dans	le	cadre	d’une	discussion	concernant	la	portée	de	
l’article	45	 C.t.	 La	 Commission	 aborde	 l’importance	 du	 droit	 de	 gestion	 de	 la	 façon	
suivante	:			
«	Le	fait	que	Weston	signe	un	contrat	avec	CSI	et	que	cette	dernière	ouvre	
ensuite	 le	 centre	de	distribution	 à	 Lachine	pour	 y	 effectuer	des	 activités	












que	 les	conventions	collectives	peuvent	 jouer	un	rôle	 favorable	à	 l’une	ou	 l’autre	de	ces	
représentations.	En	effet,	quelques	décisions	découlant	de	l’arbitrage	de	griefs	suggèrent	
l’utilisation	 des	 conventions	 collectives	 en	 guise	 de	 protection	 des	 travailleurs	 ou	 de	






«		 À	 ce	 titre,	 la	 fonction	 de	 l’article	45	 C.	 tr.	 se	 distingue	 de	 celle	 des	
conventions	 collectives.	 Cette	 disposition	 constitue	 un	 mécanisme	 légal,	
différent	 des	 aménagements	 contractuels	 prévus	 par	 les	 conventions	
collectives.	L’article	45	C.	tr.	n’a	pas	de	caractère	prohibitif,	en	ce	sens	que,	
contrairement	 à	 ce	 qu’on	 peut	 lire	 parfois,	 il	 n’interdit	 pas	 la	 vente	
d’entreprise,	 sa	 concession	 totale	 ou	 partielle	 ou	 son	 réaménagement.	 Il	
vise	 tout	 simplement	 à	 y	 attacher	 certaines	 conséquences	 à	 l’égard	 du	
syndicat	accrédité,	de	 la	convention	collective	et	de	certains	actes	qui	s’y	
relient.	
Seules	 les	 conventions	 collectives	 peuvent	 limiter	 directement	 le	
pouvoir	d’organisation	administrative	de	l’entreprise.	La	conclusion	d’une	











compétentes	 constatent	 que	 la	 situation	 de	 fait	 le	 rend	 applicable	 et	
prononcent,	 en	 conséquence,	 les	 ordonnances	 appropriées.	 Une	




rapports	 collectifs	 du	 travail,	 mais	 non	 les	 relations	 d’emploi,	 sinon	 par	
incidences	 du	 transfert	 des	 conventions	 collectives	 ou	 des	 protections	
accordées	à	l’activité	syndicale	par	le	Code	du	travail.	»303	






gérance	 des	 employeurs,	 notre	 analyse	 ne	 nous	 permet	 pas	 de	 conclure	 que	 la	
représentation	 de	 la	 fonction	 de	 protection	 de	 la	 compétitivité	 des	 entreprises	 prévaut	
sur	celle	de	la	protection	des	travailleurs	dans	l’application	de	l’article	45	C.t.	En	effet,	cet	






Nos	 propositions	 de	 recherche	 trois	 et	 quatre	 suggèrent	 que	 le	 choix	 d’une	
interprétation	plus	favorable	ou	non	aux	travailleurs	a	pour	effet	de	faire	prévaloir	ou	non	
la	 représentation	 de	la	 fonction	 de	 la	 protection	 du	 droit	 du	 travail.	 À	 cet	 égard,	 les	
tribunaux	de	première	instance,	en	l’occurrence	la	Commission	de	relations	de	travail	ou	
																																																								






«	Les	 tribunaux	 administratifs	 ont	 une	 importante	 marge	 de	 manœuvre	
pour	 établir	 et	 pondérer	 les	 critères	 applicables	 à	 la	 définition	 d’une	
entreprise,	 et	 sont	 libres	 d’élaborer	 des	 critères	 particuliers	 pour	
répondre	à	la	situation	qui	prévaut	dans	une	industrie	donnée.	»305		
	
Cette	 grande	 latitude	 pourrait	 permettre	 de	 choisir	 une	 interprétation	 faisant	
prévaloir	 l’une	 ou	 l’autre	 des	 représentations	 des	 fonctions	 du	 droit	 du	 travail,	 soit	
assurer	 la	 compétitivité	 des	 entreprises	 ou	 protéger	 les	 travailleurs.	 Qu’en	 est-il	











La	 première	 interprétation	 de	 l’expression	 «	la	 plupart	 des	 autres	 éléments	
caractéristiques	de	 la	partie	d’entreprise	visée	»	est	celle	écrite	dans	 la	décision	Laiterie	
Royala306,	 rendue	 en	 2004,	 peu	 après	 l’entrée	 en	 vigueur	 de	 la	 nouvelle	 mouture	 de	
l’article	45	 C.t.	 Cette	 interprétation	 est	 strictement	 quantitative	 et	 entraîne	 une	
application	 plus	 restrictive	 de	 la	 protection	 de	 la	 transmission	 de	 l’accréditation	 par	
l’article	 45	 al.	 3	 C.t.	 À	 cet	 égard,	 voilà	 comment	 s’exprimait	 le	 commissaire	 Bernard	
Marceau	:		
																																																								







«	Que	 veulent	 dire	 les	 nouveaux	 termes	 «	la	 plupart	 des	 éléments	
caractéristiques	de	la	partie	d’entreprise	visée	»?	 La	 portée	 de	 l’exception	
ne	comporte	pas	de	balise	qualitative.	L’expression	«	la	plupart	de	»	suivie	
d’un	pluriel	signifie,	selon	le	Petit	Robert,	«	le	plus	grand	nombre	de	».	On	
y	 décèle	 une	 connotation	 quantitative	 d’éléments	 caractéristiques	 de	
l’entreprise	 cédante.	 La	 concession	 partielle	 d’entreprise	 qui	 n’implique	
qu’un	 transfert	 de	 fonctions	 ou	 de	 droit	 d’exploitation	 est	 dorénavant	
exclue	du	champ	d’application	de	l’article	45.	»307	(nos	soulignés)	
En	 se	 limitant	 uniquement	 à	 la	 connotation	 quantitative	 de	 l’expression,	 cette	
interprétation	 de	 la	 Commission	 des	 relations	 de	 travail	 restreint	 grandement	
l’application	du	 troisième	alinéa	de	 cet	 article.	Une	 telle	 application	 limite	également	 la	
possibilité	 qu’il	 y	 ait	 un	 transfert	 d’accréditation	 et,	 de	 façon	 sous-jacente,	 favorise	 la	
compétitivité	 des	 entreprises.	 Par	 contre,	 la	 Commission	 ne	 confirme	 jamais	
explicitement	 dans	 les	 motifs	 des	 décisions	 analysées	 un	 tel	 désir	 de	 favoriser	 une	







visée	 peut	 se	 trouver.	 Ce	 type	 d’interprétation	 semble	 permettre	 une	 plus	 grande	
application	du	troisième	alinéa	de	l’article	45	C.t.	
	
La	 première	 ébauche	 de	 cette	 variante	 de	 l’interprétation	 a	 été	 faite	 par	 le	
commissaire	 Jean	 Paquette,	 dans	 la	 décision	 Ritz-Carlton308.	 Ce	 dernier	 illustrait	 la	
flexibilité	 interprétative	 de	 la	 formulation	 du	 troisième	 alinéa	 de	 l’article	45	 C.t.	 de	 la	
façon	suivante	:	
«	Il	 n’y	 pas	 de	 critère	 rigide.	 Les	 éléments	 essentiels	 varient	 selon	
l’entreprise	 visée.	 Le	 transfert	 d’un	 nombre	 limité	 d’éléments	 peut	
s’avérer	 suffisant	 lorsque	 leur	 importance,	 par	 rapport	 aux	 autres	






composantes	 de	 chaque	 entreprise	 et	 pondérer	 leur	 importance	 en	
fonctions	des	divers	éléments	caractéristiques.	»309	(nos	soulignés)	
Cette	interprétation	se	rapproche	de	celle	faite	par	la	Cour	suprême	dans	Ivanhoé	et	Sept-
Îles.	 Toutefois,	 cette	 conclusion	 a	 été	 rejetée	 par	 la	 Cour	 supérieure310,	 en	 révision	
judiciaire,	 la	 jugeant	déraisonnable	pour	plusieurs	raisons	distinctes311.	Un	retour	à	une	
interprétation	 aussi	 souple	 aurait	 favorisé	 un	 plus	 grand	 nombre	 de	 transferts	
d’accréditation	et	aurait	ainsi	permis	une	plus	grande	protection	des	travailleurs.	
	
Par	contre,	malgré	 le	rejet	de	cette	première	 interprétation,	 le	désir	de	 trouver	une	
interprétation	plus	souple	reste	bien	réel	pour	la	Commission	des	relations	de	travail.	En	
2006,	 la	 commissaire	 Louise	 Côté-Desbiolles,	 dans	 la	 cause	École	Maïmonide312	ébauche	




«	Pour	 que	 l’article	45	 s’applique,	 il	 faut	 donc	 déterminer	 si,	 au-delà	 des	
fonctions	ou	du	droit	d’exploitation,	d’autres	éléments	caractéristiques	de	
l’entreprise	 visée	 par	 la	 concession	 ont	 fait	 l’objet	 d’un	 transfert.	 La	
Commission	 partage	 le	 point	 de	 vue	 du	 procureur	 de	 la	 requérante	
voulant	 que	 l’examen	 de	 ces	 éléments	 caractéristiques	 ne	 doive	 pas	 se	






















Pour	 sa	part,	 en	2010,	 les	 trois	 commissaires	ayant	 rendu	 la	décision	Pontiac	Buick	
GMC	Chevrolet	de	L’Île-Perrot	 sont	 arrivés,	 en	 se	 basant	 sur	 la	 décision	Bibeault,	 à	 une	
autre	interprétation	plutôt	similaire	à	celle	de	École	Maïmonide.	À	ce	sujet,	ils	s’expriment	
ainsi	:	
«	On	 le	voit,	 il	n’est	pas	nécessaire	que	tous	 les	éléments	d’une	entreprise	
cédée	se	retrouvent	chez	le	concessionnaire	ni	que	la	nouvelle	entreprise	









Ces	 exemples	 démontrent	 que	 deux	 manières	 distinctes	 d’interprétation	 existent	
concernant	 le	 troisième	 alinéa	 de	 l’article	45	 C.t.	 Effectivement,	 une	 différenciation	 est	
faite	 par	 les	 différents	 juges	 administratifs	 entre	 la	 présence	 d’éléments	 essentiels	 de	














législateur	s’exprime	correctement317.	Dans	 le	cas	de	 l’interprétation	présentée	dans	 les	
décisions	 Buick	 et	 Maïmonide,	 il	 s’agit	 plutôt	 d’une	 interprétation	 bâtie	 sur	 une	
argumentation	 de	 contexte318.	 En	 effet,	 ces	 décisions	 prennent	 en	 compte,	 dans	 leur	
décision,	 en	 plus	 du	 sens	 courant	 des	 termes,	 «	l’environnement	 contextuel	 du	 texte	
législatif	»319.	C’est	donc	dire	que	leurs	motifs	décisionnels	sont	influencés	par	différents	
facteurs,	rendant	leur	interprétation	le	plus	près	possible	de	l’intention	recherchée	par	le	
législateur	 puisque	 celui-ci	 est	 cohérent	 et	 rationnel320.	 En	 effet,	 une	 telle	 manière	
d’interpréter	permet	un	résultat	plus	global	et	représentatif	:	
«	Une	 disposition	 législative	 ne	 s’interprète	 pas	 isolément	;	 pour	 en	
déterminer	 son	 véritable	 sens,	 il	 faut	 nécessairement	 tenir	 compte	 de	
l’objet	même	de	 la	 loi	où	elle	se	 trouve	et	de	 l’ensemble	des	dispositions	
qui	 s’y	 rattachent.	 Autrement,	 l’on	 risque	 d’arriver	 à	 un	 résultat	
absurde.	»321		
Ainsi,	 dans	 le	 cas	 du	 troisième	 alinéa	 de	 l’article	45	 C.t.,	 l’interprétation	 littérale	 et	
grammaticale,	 limitant	 le	champ	d’application	de	cet	article,	 tend	à	 favoriser	 la	 fonction	




À	 la	 lumière	 de	 ces	 deux	 interprétations,	 il	 est	 légitime	 de	 se	 questionner	 quant	 à	
savoir	 quelle	 est	 l’utilisation	 de	 celles-ci	 qu’en	 font	 les	 tribunaux	 dans	 les	 décisions	





























Textuelle	(Royala)	 3	 50	%	 ---	 3	
Contextuelle	
(Maïmonide	ou	Buick)	
3	 50	%	 2	 1	
TOTAL	 6	 100	%	 6	
	
Les	 données	 compilées	 nous	 démontrent	 que	 peu	 de	 décisions	 ont	 recours	 aux	
interprétations	élaborées	par	les	deux	décisions.	En	effet,	ces	deux	courants	interprétatifs	
sont	pris	en	référence	par	les	différents	commissaires	uniquement	dans	6	occasions,	sur	
l’ensemble	de	notre	 échantillon	de	28	décisions,	 ne	 représentant	 que	21,43	%	de	notre	
corpus.		
	
L’interprétation	 de	Royala	et	 de	Maïmonide	ou	 de	Buick	 sont	 utilisées	 en	 référence,	
respectivement	 à	 3	 reprises,	 soit	 une	 proportion	 de	 50	%	 chacune.	 Dans	 la	 première	




À	 première	 vue,	 ces	 données	 pourraient	 être	 considérées	 comme	 étant	 la	
représentation	de	 la	 création,	 par	 la	 Commission	des	 relations	 de	 travail	 et	 le	 Tribunal	
administratif	du	travail,	de	deux	nouveaux	courants	d’interprétations,	tel	que	nous	l’avons	
vu	 au	 Tribunal	 du	 travail	 et	 qui	 a	 mené	 à	 la	 décision	 Bibeault.	 En	 effet,	 chacun	 des	
courants	chercherait	à	favoriser	une	fonction	différente	du	droit	du	travail,	soit	celle	de	la	
protection	de	 la	 compétitivité	des	 entreprises	ou	 celle	de	 la	protection	des	 travailleurs.	
Dans	 les	 faits,	 cette	 observation	 est	 plus	 nuancée.	 En	 effet,	 les	 trois	 décisions	 faisant	
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référence	 à	 Royala	 ont	 été	 rendues	 en	 2005	 et	 2006322	alors	 que	 celle	 faisant	 appel	 à	
Maïmonide	ou	Buick	ont	été	rendues	entre	les	années	2008	et	2011323.	De	plus,	la	dernière	
décision	citant	Royala	a	été	rendue	près	de	cinq	(5)	mois	avant	la	décision	Maïmonide.	De	
fait,	 nous	 croyons	 pouvoir	 émettre	 la	 présupposition	 que	 ces	 deux	 interprétations	 ne	
grandissent	 pas	 côte	 à	 côte,	 créant	 ainsi	 deux	 courants	 jurisprudentiels	 qui	 favorisent	
chacun	une	 fonction	du	droit	 du	 travail,	mais	 ces	 interprétations	 se	développent	plutôt	
l’une	à	 la	 suite	de	 l’autre.	En	effet,	nous	croyons	 juste	de	prétendre	que	 l’interprétation	
reposant	sur	une	plus	grande	flexibilité	et	qui	est	mobilisée	dans	Maïmonide	et	Buick	est	
le	 résultat	 de	 l’évolution	 de	 la	 première	 interprétation	 émise	 dans	 Royala.	 Ainsi,	 la	




Les	 instances	 supérieures	 n’ont	 pas	 encore	 eu	 à	 trancher	 ou	 à	 se	 prononcer	 sur	
l’interprétation	 à	 favoriser	 dans	 cette	 situation,	 et	 peut-être,	 étant	 donné	 la	 situation	
exposée,	 n’auront-elles	 pas	 à	 le	 faire.	 Reste	 que	 la	 Cour	 supérieure	 et	 la	 Cour	 d’appel	
peuvent	participer	à	la	clarification	de	l’interprétation	générale	de	l’article	45	C.t.	En	effet,	
l’analyse	des	décisions	provenant	de	ces	cours,	nous	amène	à	conclure	que	 leur	rôle	de	
réviseur	 judiciaire	 ne	 les	 entraîne	 que	 très	 rarement	 à	 se	 prononcer	 précisément	 sur	
l’analyse	de	l’article	45	C.t.		
	
En	 somme,	 nous	 pouvons	 remarquer	 que	 pour	 l’interprétation	 de	 l’expression	 «	la	
plupart	des	autres	éléments	caractéristiques	de	la	partie	d’entreprise	visée	»,	chacune	des	
interprétations	 semble	 privilégier	 l’une	 ou	 l’autre	 des	 fonctions	 du	 droit	 du	 travail.	
																																																								
322	Les	 trois	 décisions	 sont	:	 Syndicat	 des	 travailleurs	 et	 travailleuses	 des	 Plastiques	 Simport	 CSN	 c.	 Les	
plastiques	 MDJ.	 inc.,	 préc.,	 note	 270,	 rendue	 le	 15	 juin	 2005	;	 Travailleurs	 et	 travailleuses	 unis	 de	
l’alimentation	et	du	commerce,	section	locale	501	c.	Les	inventaires	Laparé	inc,	 préc.,	note	270,	 rendue	le	11	
octobre	 2005	;	 et	 Syndicat	démocratique	de	SaarGummi	Québec	(CSD)	c.	KGI	Automotive	Systems	inc,	 préc.,	
note	291,	rendue	le	23	février	2006.	
323	Les	 trois	 décisions	 sont	:	 Syndicat	des	constables	spéciaux	de	la	Société	Asbestos	ltée	 c.	 Société	Asbestos,	
préc.,	note	270,	rendue	le	7	octobre	2008	;	Syndicat	national	des	employés	de	garage	du	Québec	inc.	(CSD)	c.	




Pourtant,	 la	 causalité	 de	 cet	 amalgame	 n’entraîne	 visiblement	 pas	 de	 corrélation.	
Effectivement,	 l’absence	 de	 discussion	 sur	 les	 fonctions	 du	 droit	 du	 travail,	 ou	 même,	
simplement	sur	l’impact	du	choix	de	l’une	des	deux	interprétations,	ne	nous	permet	pas	
de	conclure	à	 la	préférence	d’une	des	fonctions.	Il	nous	paraît	plutôt	être	une	recherche	





L’interprétation	 et	 l’analyse	 de	 certains	 autres	 critères	 liés	 à	 l’article	45	 C.t.	
pourraient	également	avoir	un	impact	sur	la	fonction	du	droit	du	travail	favorisée	par	les	
tribunaux.	 Dans	 notre	 étude	 des	 décisions,	 nous	 avons	 identifié	 trois	 autres	
interprétations	pouvant	avoir	un	tel	impact,	soit	l’interprétation	et	l’analyse	des	éléments	





Parmi	 les	critères	d’application	de	 l’article	45	C.t.	 se	 trouve	celui	de	 la	 transmission	
d’entreprise.	Étant	donné	la	reconnaissance,	par	la	Cour	suprême,	de	la	théorie	organique	
de	l’entreprise324	et	par	la	formulation	du	troisième	alinéa,	choisie	par	le	législateur	lors	
de	 sa	 modification,	 l’analyse	 des	 éléments	 transférés	 permettant	 de	 conclure	 à	 une	
transmission	d’entreprise	est	capitale	dans	l’interprétation	des	critères	d’application.	En	
effet,	 cette	analyse	peut	être	 l’élément	qui	permettra	ou	non	 le	 transfert	d’accréditation	
entre	 les	 entreprises,	 permettant	 ainsi	 aux	 travailleurs	 de	 conserver	 les	 protections	
auxquelles	 ils	 ont	 droit.	 Les	 décisions	 analysées,	 en	 plus	 de	 leur	 interprétation	 du	








central	 et	 essentiel	 à	 la	 reconnaissance	 de	 la	 continuité	 d’entreprise.	 En	 effet,	 la	
composition	des	entreprises	et	l’importance	relative	de	leurs	éléments	varient	beaucoup	
d’une	à	 l’autre	alors	que	les	salariés	et	 le	savoir-faire	sont	présents	dans	l’ensemble	des	





«	Parmi	 ceux-ci,	 et	 puisqu’une	 entreprise	 d’entretien	 ménager	 peut	
aisément	 être	 qualifiée	 d’intensive	 en	 main	 d’œuvre,	 les	 salariés	












reconnaissance	de	 la	continuité	d’entreprise,	 ce	 transfert	n’est	pas	suffisant	en	soi	pour	
reconnaître	 la	 continuité	 de	 l’entreprise.	 En	 effet,	 la	 reconnaissance	 de	 la	 continuité	
d’entreprise	est	possible	malgré	l’absence	du	transfert	de	salariés	et	du	savoir-faire	entre	
les	entreprises.	Cette	possibilité	ne	se	trouve	cependant	pas	illustrée	parmi	les	décisions	
analysées.	 Même	 lorsque	 la	 partie	 de	 l’entreprise	 concédée	 est	 caractérisée	
																																																								







«	Ce	 n’est	 pas	 parce	 qu’il	 existe	 peu	 d’éléments	 caractérisant	 cette	 partie	
d’entreprise,	 outre	 les	 salariés	 et	 leur	 savoir-faire,	 que	 doit	 être	









liés.	 Effectivement,	 un	 savoir-faire	 peut	 être	 transféré	 de	 manière	 indépendante.	
Toutefois,	il	est	plus	compliqué	de	prétendre	qu’un	salarié	transféré	ne	l’est	pas	de	facto	






la	 firme	 spécialisée	 en	 la	 matière	 retenue	 par	 Laval	 à	 l’époque.	 Cette	




















Transfert	 de	 salariés	 et	 de	
savoir-faire	
6	 66,67	%	
Absence	 du	 transfert	 de	
salariés	et	de	savoir-faire	
--	 0	%	
Aucune	 discussion	 sur	 le	






faire	 dans	 les	 décisions	 qui	 reconnaissent	 la	 continuité	 d’entreprise.	 En	 effet,	 dans	 6	
décisions,	les	faits	observés	rapportent	un	transfert	de	salariés	et	un	transfert	du	savoir-
faire.	Ces	6	décisions	représentent	66,67	%	de	l’ensemble	des	décisions	reconnaissant	la	





Notons,	 par	 ailleurs,	 que	 dans	 l’ensemble	 des	 décisions	 analysées	 où	 il	 y	 a	 eu	 un	
transfert	 de	 salariés	 et	 de	 savoir-faire,	 la	 totalité	 de	 celles-ci	 a	 reconnu	 la	 continuité	
d’entreprise.		
	
En	 somme,	 d’autres	 éléments	 transférés	 peuvent	 participer	 à	 la	 décision	 de	
reconnaître	la	continuité	d’entreprise	et	donc	de	transférer	l’accréditation	syndicale	entre	
deux	entreprises	successives.	Toutefois,	le	transfert	des	salariés	et	du	savoir-faire	joue	un	
rôle	 prépondérant	 dans	 l’application	 de	 l’article	45	 C.t.	 En	 effet,	 notre	 analyse	 nous	 a	
permis	 de	 constater	 que	 toutes	 les	 décisions	 reconnaissant	 la	 continuité	 entre	 deux	
entreprises	 comportent	un	 transfert	de	 salariés	et	de	 savoir-faire.	La	nécessité	pour	 les	
tribunaux	 de	 constater	 un	 transfert	 de	 salariés	 et	 de	 savoir-faire	 afin	 de	 reconnaître	 la	
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continuité	d’entreprise	 limite	de	manière	 importante	 l’application	de	 l’article	45	C.t.	Les	












dans	 la	 décision,	 9172-0904	 Québec	 inc.	 c.	 Commission	 des	 relations	 de	 travail330,	 une	
distinction	entre	le	concept	de	partie	d’entreprise	et	celui	de	la	notion	d’un	bien	ou	d’une	
partie	 de	 l’entreprise331.	 Effectivement,	 dans	 sa	 révision	 judiciaire	 l’honorable	 Gérard	




deux	 notions	:	 il	 doit	 y	 avoir	 une	 capacité	 d’autonomie,	 elle	 doit	 être	 une	 entité	
économique	 structurée	 et	 détenant	 un	 certain	 pouvoir	 de	 gestion	 indépendant	 de	
l’entreprise	principale,	elle	doit	être	une	activité	de	l’entreprise	et	non	un	bien,	et	il	doit	y	










Le	 critère	 de	 l’autonomie	 de	 la	 partie	 d’entreprise	 cédée,	 comme	 discuté	 dans	 la	
section	 des	 conditions	 d’application	 de	 l’article	45	 C.t.334,	 semble	 constituer	 l’élément	
essentiel	de	cette	analyse.	En	effet,	il	semble	que	les	critères	suivants	découlent	de	celui-
ci	:	 «	La	 composante	 de	 l’entreprise	 principale	 aliénée	 [ou	 concédée]	 doit	 avoir	 une	
capacité	d’autonomie	qui	se	manifeste	par	une	entité	structurée	et	un	pouvoir	de	gestion	
indépendant.	»335	Cette	 autonomie	 permet,	 selon	 la	 Cour,	 de	 distinguer	 un	 bien	 d’une	
activité.	 Cette	 distinction	 s’avère	 capitale	 lorsque	 l’élément	 transféré	 comporte	 une	
grande	 importance	 pour	 l’entreprise.	 Par	 exemple,	 dans	 cette	 décision,	 il	 s’agissait	 de	
savoir	 si	 l’immeuble	 hôtelier	 était	 une	 partie	 d’entreprise	 hôtelière	 ou	 un	 bien	 de	
l’entreprise	hôtelière336.	C’est	cette	deuxième	option	qui	a	été	privilégiée	par	le	juge	:	«	La	
vente	de	l’immeuble	constitue	certes	une	aliénation	partielle	de	l’entreprise	de	Promo,	en	
l’occurrence	 du	 bien	 de	 cette	 entreprise,	mais	 il	 ne	 s’agit	 pas	 d’une	 aliénation	 partielle	
d’entreprise	au	sens	de	l’art.	45.	»	
	
Cette	 interprétation	 de	 la	 Cour	 supérieure	 tend	 à	 limiter	 l’application	 de	
l’article	45	C.t.	et	empêche	le	transfert	d’accréditation.	Il	est	difficile	d’affirmer	sans	aucun	






La	 Cour	 supérieure,	 dans	 la	 même	 décision,	 soulève	 également	 la	 question	 des	
transactions	entre	personnes	liées.	Effectivement,	bien	que	cet	élément	d’analyse	n’ait	pas	
été	 soulevé	dans	 les	décisions	de	 la	Commission	des	 relations	de	 travail	 et	du	Tribunal	
administratif	du	travail	étudiées,	il	peut	être	intéressant	de	se	demander	si	l’article	45	C.t.	










La	 Cour	 commente	 cette	 situation	 en	 deux	 points.	 D’abord,	 elle	 confirme	 que	
certaines	 circonstances	 peuvent	 mener	 à	 une	 application	 moins	 restrictive	 de	
l’article	45	C.t.,	 tant	 que	 les	 conditions	 d’application	 sont	 remplies337.	 Toutefois,	 elle	
nuance	ces	propos	en	précisant	:	
«	D’autre	 part,	 en	 l’absence	 d’une	 disposition	 expresse	 de	 la	 loi	 ou	 d’une	
conclusion	selon	laquelle	 l’opération	en	cause	est	 factice,	un	trompe-l’œil	
ou	vise	à	éluder	 l’art.	45,	 les	rapports	 juridiques	établis	par	 le	 justiciable	
doivent	 être	 respectés	 par	 le	 commissaire	 du	 travail	 aux	 fins	 de	
l’application	de	l’art.	45.	»338	
Bien	que	 très	 limité,	 l’ouverture	offerte	par	 cette	décision	pourrait	 peut-être	permettre	
aux	 juges	administratifs	une	plus	grande	 flexibilité	dans	 leur	 interprétation	des	critères	
d’application	de	l’article	45	C.t.	Cette	possibilité	doit	tout	de	même	démontrer	son	utilité	
pratique	étant	donné	que	l’analyse	d’un	tel	critère	de	lien	entre	les	personnes	impliquées	






















«	Cette	 disposition	 d’ordre	 public	 est	 donc	 une	 mesure	 de	 protection	 à	
l’égard	des	travailleurs	au	cas	de	changement	d’employeur.	La	législation	
en	 droit	 du	 travail	 n’est	 pas	 étrangère	 à	 cette	 façon	 de	 faire,	 une	
protection	 similaire	 étant	 prévue	 par	 d’autres	 textes	 législatifs	»340	(nos	
soulignés)	
Les	tribunaux	reconnaissent	que	l’article	45	C.t.	offre	une	protection	des	droits	collectifs	
et	 individuels	des	 travailleurs.	«	[…]	 les	droits	collectifs	demeurent	 inchangés.	»	«	Quant	
aux	 droits	 individuels,	 principalement	 celui	 relatif	 à	 la	 stabilité	 d’emploi,	 ils	 font	 aussi	
l’objet	 de	 la	 protection	 de	 l’article	45	 C.t.	 et	 sont	 opposables	 à	 l’employeur	
subséquent.	»341	Une	 reconnaissance	 quant	 à	 la	 protection	 de	 l’accréditation	 dans	 le	
contexte	particulier	de	la	sous-traitance	est	également	faite	:	«	Cet	article	a	pour	objet	de	
faire	 suivre	 l’accréditation	 et	 la	 convention	 collective	 à	 l’aliénation	 ou	 à	 la	 concession	
totale	 ou	 partielle	 d’une	 entreprise	 en	 préservant	 le	 cadre	 tripartite	:	 employeur,	
entreprise	et	syndicat.	»342	
	
Plusieurs	décisions	discutent,	 également,	 dans	 le	 cadre	de	 l’interprétation	à	donner	
au	 troisième	 alinéa,	 des	 objectifs	 généraux	 de	 cette	 modification.	 Dans	 Syndicat	 des	
employées	 et	 employés	 professionnels	 et	 de	 bureau,	 section	 locale	575,	 SEPB	 CTC-FTQ	 et	
Centre	financier	aux	entreprises	des	Caisses	de	Groupes343,	 en	s’appuyant	sur	un	extrait	de	
la	 décision	 CPE	 du	 Sud-Ouest	 de	 Montréal344,	 la	 Cour	 dit	 que	 le	 droit	 du	 travail	 est	



























En	 effet,	 l’article	45	 de	 Code	 du	 travail	 (L.R.Q.,	 chapitre	C-27)	 protège	 la	
structure	syndicale,	mais	non	pas	chacun	des	salariés	et	les	articles	96	et	
97	de	la	Loi	sur	les	normes	du	travail	(L.R.Q.,	chapitre	N-1.1)	ne	protègent	





les	propos	que	 le	 commissaire	a	 évoqués	dans	 son	analyse	de	 l’objet	de	 l’article	45	C.t.,	









349	Cette	 explication	permet	 toutefois	 de	 nous	 interroger	 sur	 l’existence	 réelle	 d’une	protection	 collective	
des	salariés	et	de	la	structure	syndicale,	à	la	lumière	des	constatations	qui	ont	été	faites	plus	haut	quant	aux	
limitations	existantes	dans	l’application	de	cet	article.	




Bref,	 les	 tribunaux	 semblent	 émettre,	 par	 ces	 multiples	 commentaires	 relatifs	 à	
l’objectif	 général	 du	 droit	 du	 travail	 et	 celui	 plus	 spécifique	 de	 l’article	45	 C.t.,	 que	 les	
représentations	 des	 fonctions	 du	 droit	 du	 travail	 ne	 doivent	 pas	 nécessairement	 être	
prises	 en	 considération	 dans	 chaque	 analyse	 individuelle	 de	 l’application	 de	
l’article	45	C.t.	 Ils	 semblent	 plutôt	 soutenir	 que	 l’existence	 d’un	 objectif	 général	 de	
protection	des	droits	collectifs	et,	subsidiairement,	individuels	est	suffisant.		
	
3.5	 Protection	 à	 l’encontre	 d’entrave	 à	 la	 formation	 ou	 le	 maintien	 d’une	
association	de	salariés	
	
L’existence	du	 sixième	alinéa	de	 l’article	46	C.t.	 appuie	d’ailleurs	 l’esprit	 d’un	 cadre	
général	 de	 protection	 des	 droits	 collectifs.	 En	 effet,	 cet	 article	 permet	 une	 protection	 à	
l’association	de	salariés	en	cas	d’entrave	à	sa	formation	ou	à	son	maintien.	Une	certaine	
protection	 pour	 les	 travailleurs	 peut	 donc	 être	 garantie	 par	 cet	 article.	 Rappelons	 son	
libellé	:	
«	Le	 Tribunal	 peut	 aussi,	 sur	 requête	 d’une	 partie	 intéressée	 déposée	 au	
plus	 tard	 le	 trentième	 jour	 suivant	 la	 prise	 d’effet	 d’une	 concession	
partielle	d’entreprise	et	lorsqu’il	juge	que	cette	concession	a	été	faite	dans	
le	but	principal	d’entraver	la	formation	d’une	association	de	salariés	ou	de	





2°	 écarter	 l’application	 du	 paragraphe	 1°	 du	 premier	 alinéa	 de	
l’article	45.2	et	déterminer	que	 le	nouvel	employeur	demeure	 lié,	 jusqu’à	
la	 date	 prévue	 de	 son	 expiration,	 par	 la	 convention	 collective	 visée	 au	
deuxième	alinéa	de	l’article	45.	»	
	
Cet	 alinéa	 accorde	 une	 protection	 supplémentaire	 dans	 le	 cas	 de	 concessions	 partielles	
effectuées	dans	le	but	d’entraver	la	formation	ou	le	maintien	d’une	association	de	salariés.	
Par	contre,	des	décisions	analysées,	nous	pouvons	constater	que	l’article	46	C.t.	ne	permet	
































Asbestos	 ltée,	 préc.,	 note	 270	;	 Syndicat	 des	 infirmières	 et	 infirmiers	 de	 l’Est	 du	 Québec	 (S.I.I.E.Q.)	 (CSQ)	 c.	
Centre	de	santé	et	de	services	sociaux	Rimouski-Neigette,	préc.,	note	291;	Syndicat	national	de	l’automobile,	de	
l’aérospatiale,	 du	 transport	 et	 des	 autres	 travailleurs	 et	 travailleuses	 du	 Canada	 (TCA-Canada)	 c.	 Lar	
Machinerie,	préc.,	note	282	;	Syndicat	national	des	employés	de	garage	du	Québec	inc.	(CSD)	c.	De	La	Capitale	
Dodge	Chrysler	(Québec)	ltée,	préc.,	note	275;	Syndicat	national	du	lait	inc.	(CSD)	c.	Laiterie	Royala	inc.,	préc.,	
note	 259	;	 Travailleurs	 et	 travailleuses	 unis	 de	 l’alimentation	 et	 du	 commerce,	 section	 locale	 503	c.	Métro-
Richelieu	 inc.,	 préc.,	 note	 297;	Union	des	employés	et	employées	de	 service,	 section	 locale	800	c.	 9066-7148	
Québec	inc.,	préc.,	note	270.	
352	Syndicat	national	de	l’automobile,	de	l’aérospatiale,	du	transport	et	des	autres	travailleurs	et	travailleuses	








l’association	 de	 salariés.	 En	 outre,	 parmi	 les	 9	 décisions	 ayant	 traité	 d’une	 requête	 en	
vertu	de	l’art.	46,	77,78	%	des	décisions,	soit	7	décisions,	ne	discutent	d’aucune	façon	de	
cet	 article	 dans	 leur	 analyse	 des	 motifs.	 C’est	 donc	 dire	 que	 malgré	 la	 présence	 d’une	
requête	visant	l’article	46	C.t.,	celui-ci	n’a	pas	été	soulevé	par	les	parties	respectives	dans	
leurs	 plaidoiries	 ou,	 encore,	 la	 Commission	 n’a	 pas	 cru	 pertinent	 d’y	 référer	 dans	 sa	
décision	finale.		
	
L’analyse	 de	 ces	 décisions	 nous	 permet	 de	 conclure	 que,	 parmi	 celles-ci,	 le	 sixième	
alinéa	 de	 l’article	46	C.t.	 n’a	 pas	 permis	 d’apporter	 une	 protection	 additionnelle	 aux	
travailleurs	dans	le	cas	de	concessions	partielles	d’entreprise.		
	
En	 somme,	 nous	 pouvons	 conclure	 que	 les	 tribunaux	 ne	 font	 pas	 intervenir	 les	
fonctions	du	droit	du	travail	ou	 les	protections	que	celui-ci	confère	dans	 leur	analyse	et	





Néanmoins,	 nos	 résultats	 nous	 ont	 permis	 de	 relever	 d’autres	 éléments	 que	 nous	
considérons	comme	importantes	dans	l’analyse	de	la	question	de	la	protection	conférée	à	







d’entrave,	 pratiquement,	 nous	 avons	pu	 constater	que	 ce	n’est	pas	 le	 cas.	 En	 effet,	 bien	
que	cet	article	soit	 inclus	dans	le	recours	initial,	 il	ne	semble	pas	plaidé,	et	donc	il	ne	se	
retrouve	 pas	 dans	 les	 motifs	 des	 différentes	 décisions.	 Il	 serait	 intéressant	 de	 se	
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détaillée,	 étudiant	d’abord	 le	 contexte	 général	 de	 l’émergence	de	 la	 sous-traitance,	 plus	
particulièrement	 le	 mouvement	 de	 recentrage	 stratégique	 des	 entreprises	 et	 de	 ces	
conséquences.	 Ensuite,	 nous	 avons	pu	baliser	 le	 concept	 de	 la	 sous-traitance	 et	 étudier	
l’encadrement	 juridique	 existant	 au	 Québec	 au	 moyen	 de	 l’article	45	 C.t.	 Grâce	 à	 cette	




différents	 types	 de	 sous-traitance	 dans	 les	 décisions	 juridiques	 n’a	 pu	 être	 démontrée	
entièrement.	En	effet,	nos	résultats	nous	ont	permis	d’identifier	les	secteurs	d’activité	de	
la	 fabrication	 et	 des	 soins	 de	 santé	 et	 de	 l’assistance	 sociale	 comme	 étant	 ceux	 où	 les	
situations	de	sous-traitance	étaient	le	plus	portées	devant	les	tribunaux.	Toutefois,	étant	
donné	 le	 peu	 d’information	 fournie	 par	 les	 décisions	 analysées	 sur	 les	 structures	 des	
entreprises	 et	 sur	 les	 postes	 visés,	 nous	 n’avons	 pas	 pu	 conclure	 que	 la	 sous-traitance	






cet	 alinéa,	 la	 reconnaissance	 de	 la	 continuité	 d’entreprise	 est	 complexe,	 ce	 qui	 limite	





successifs.	 Ces	 deux	 facteurs	 majeurs	 représentent	 des	 obstacles	 importants	 à	




conjointe	 puisqu’il	 s’agit	 de	 propositions	 qui	 s’opposent.	 Notre	 troisième	 proposition	
suggérait	 que	 les	 tribunaux,	 par	 une	 interprétation	 stricte	 des	 critères	 d’application	 de	
l’article	45	 C.t.	 faisaient	 prévaloir	 la	 représentation	 de	 la	 fonction	 du	 droit	 du	 travail	
favorisant	 l’activité	 économique.	 Notre	 quatrième	 proposition,	 quant	 à	 elle,	 laissait	
entendre	 qu’au	 contraire,	 les	 tribunaux	 assuraient	 une	 certaine	 protection	 aux	
travailleurs	 en	 adoptant	 une	 interprétation	 des	 critères	 d’application	 plus	 flexibles.	
Toutefois,	 nos	 résultats	 ne	 nous	 ont	 pas	 permis	 de	 conclure	 que	 l’une	 ou	 l’autre	 des	
représentations	des	fonctions	du	droit	du	travail	était	prise	en	considération	de	manière	
explicite	 dans	 l’application	 des	 critères	 de	 l’article	45	 C.t.	 Ainsi,	 nous	 n’avons	 pas	 pu	

















décisions.	 Deuxièmement,	 comme	 nous	 avons	 opté	 pour	 une	 analyse	 explicite	 des	
décisions,	 il	 se	 peut	 que	 certains	 éléments	 nous	 aient	 échappé.	 Une	 analyse	 implicite	
aurait	pu	nous	permettre	de	déceler	 la	présence	de	principes	ou	autres	 éléments	 sous-
entendus	par	les	décideurs.		
	




et	qui	se	concluent	par	une	décision	 judiciaire	rapportée.	 Il	est	possible	que	 la	majorité	
des	 situations	 de	 sous-traitance	 impliquant	 un	 transfert	 d’accréditation	 ne	 se	 retrouve	
pas	 devant	 les	 tribunaux,	 ou	ne	donne	pas	 lieu	 à	 une	décision	 judiciaire	 finale.	On	doit	
noter	 de	 plus	 que	 les	 décisions	 finales	 sont	 tributaires	 des	 arguments	 soulevés	 par	 les	
parties	et	de	la	preuve	présentée,	ce	qui	peut	laisser	dans	l’ombre	certaines	questions.	
	




Nous	 croyons,	 dans	 un	 premier	 temps,	 que	 l’étude	 de	 conventions	 collectives,	 de	 leurs	
clauses	 relatives	 à	 la	 sous-traitance	 et	 de	 leur	 application	 permettrait	 de	 dresser	 un	
portrait	 beaucoup	 plus	 près	 de	 la	 réalité.	 En	 effet,	 cette	 étude	 nous	 permettrait	 de	
prendre	 en	 compte	 l’impact	 des	 protections	 négociées	 dans	 la	 protection	 de	
l’accréditation.	Dans	 un	 deuxième	 temps,	 nous	 pensons	 qu’il	 pourrait	 être	 pertinent	 de	

























Section	 locale	 3057	 du	 syndicat	 canadien	 des	 communications,	 de	 l'énergie	 et	 du	 papier	
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